
Le rouble 
banalisé ? 

presse soviétique. 

MOSCOU 
de notre correspondant 

remue l'URSS jusque dans ses tré- 
fonds. Car ce pays qui a connu ls 
guerre civile, la collectivisation for- 
cée, les 

Le 
d'une photo, le cri d’une manchette, 

| le coup de poing d’un gros plan, 
“| c'était du sensationnalisme bour- 

gevis — un pain dont on ne mar 

.on annonce qu’à y a eu tremblement 
de terre, non seulement on ne cache 
pas son extrême gravité, non seule- 
ment on dit, mais on fait voir aussi. 

commerciaux. : 
ristes ne seront donc pas 
concomés. 
Le « paquet » contient d'autres 

dont éléments pourrait | M. Michel Rocard, qui a 
- FO lee douanes Eprmdriie dénoncé, dimanche 11 décem- 
‘ 2! soviétiques, d'Etat ou du secteur | Dre, la « démagogie» de cer- 

taines revendications, doit coopératif, seront autorisées à 
faire face aux vives critiques commercer directement avec leurs 

d partenaires étrangers. Elles pour. |'J> A£ Lourent Fabius et aux 
Bi eng Hs Ebroment des | mauvais résultats, pour le PS, auront engrangées 
pour importer des biens de | des élections partielles. 
consommation des équipe- 

Le premier ministre commen- 
çait à prendre goût aux dimar 
ches, car les grèves ce jour-là 
font relâche. Hélas ! il arrive que 
la politique se mêle de ce qui la 

et prenne le relais des 
mouvements sociaux par élec- 
tions partielles interposées. 

I n’y a plus de saison — l’hiver 
est chaud — et plus de dimanche 
puisque les électeurs — du moins 
ceux qui se déplacent encore 
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Les difficultés économi ues en URSS et les conséquences du tremblement de terre 

L'aide étrangère aux sinistrés d'Arménie tente | Le groupe d'assurances CAN 
de pallier l'insuffisance des moyens locaux 
L'espoir s'amenuise de retrouver des 

survivants sous les décombres des bati- 
ments détruits en Arménie par le tremble- 
ment de terre du 7 décembre. L'aide inter- 
nationale, qui prend de l'ampleur, tente de 
pallier l'insuffisance des moyens locaux et 
le défaut d'organisation dénoncés par la 

Deux avions transportant, l'un des 
militaires, l'autre du matériel, se sont | quatrième société d'assurance française, va porter sa par- 
écrasés près de Leninakan et d'Erevan, 
faisant quatre-vingt-six morts. 

D'ordinaire aussi gris, lourd et 
pompeux que la une de la Pravda, 
« Vrémia » est ainsi devenu le jour- 
nal télévisé qu'il prétend être. 
Samedi soir par-cremple, les Sovié- 
tiques ont vu se succéder, brutale- 
ment, des images nouant la gorge. 
Un colosse hagard et hirsute arpen- 
tait les décombres de ce qui fut une 

pour aller voter — ne laissent 
plus le premier ministre en repos. 

Les trois élections législatives 
partielles organisées ce week-end 
(un second tour dans la Meurthe- 
et-Moselle, gagné par le RPR sur 
le candidat du PS dont l'élection 
en juin avait été invalidée ; deux 
premiers tours dans l'Isère, où le 
RPR confirme sa prééminence, 
et en Seine-Saint-Denis, où les 
communistes sont bien placés 
pour reprendre le siège que le PS 
leur avait enlevé en 1981) et Les 
quatre cantonales traduisent glo- 
balement un recul des socialistes, 
principales victimes d'une absten- 
tion massive qui, à l'exception de 
la cantonale de Haute-Garonne, 
remportée par M. Jospin, conti- 
nue à battre des records. 

Pendentif : 7900 F 
Clips d'oreilles : 13900 F 

bientôt dans. un hurlement de 
révolte, : 

BERNARD GUETTA. 

(Lire la suite page 4.) 

Les mauvais résultats électoraux du PS et les critiques de M. Fabius 

« Dimanche noir » pour M. Rocard 
A première vue, la sanction 

ressemble à celle qu'avait subie 
la gauche en janvier 1982 à 
l'occasion de quatre élections 
législatives partielles. Il y a six 
ans, on y avait vu la confirmation 
de la fin de l'« état de grâce» et, 
avec le recul, cette étape est 
devenue dans l’histoire politique 
du pays le signe mauifeste du 
premier décrochage entre la gau- - 
che et son électorar. La compa- 
raison s'arrête là. 

Car en 1982, communistes et 
socialistes étaient dans le mème 
bain, associés dans le même gou- 
vernement. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 

et JEAN-YVES LHOMEAU. 

{Lire la suite page 9.) 
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La préparation du marché unique européen 

prend le contrôle du CIC 
Le GAN (Groupement des assurances nationales). 

ticipation dans le CIC (Crédit industriel et commercial] 
de 34 % à 51 %, prenant ainsi le contrôle du cinquième 

première en Europe. 

L'Etat français ne veut pas être 
en retard dans le gigantesque 
mouvement de restructuration qui 
affecte, dans la perspective de 
l'Europe de 1993, le secteur finan- 
cier. 

M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l'économie, des finances er du 
budget, a donné « son accord de 
principe » pour une prise de 
contrôle du groupe du CIC (Cré- 
dit industriel et commercial) par 
le GAN, société nationalisée 
d'assurances. 

Cependant, des manifestations natio- | réseau bancaire français. M. Pierre Bérégovoy a pris la 
nalistes, dans la capitale arménienne, ont | décision de principe en faveur de ce rapprochement entre 
été sévèrement réprimées samedi 10 et | deux entreprises publiques. Dans ce secteur, il s'agit d'une 
dimanche 11 décembre. 

L'objectif est, tout en recher- 
chant des synergies commerciales 
entre la banque et l'assurance. de 
permettre un renforcement des 
fonds propres des onze banques 
régionales du groupe CIC. 

Les modalités techniques sont 
encore en discussion entre Le Tré- 
sor, la direction des assurances, 
les deux groupes et les présidents 
des banques régionales. 

{Lire page 29 l'article 
de FRANÇOIS RENARD} 

Catastrophe ferroviaire 
à Londres 

Au moins cinquante-trois morts. 
PAGE 32 

Droits de l’homme 
Le triomphal week-end parisien de Lech Walesa 

PAGE 3 

L'affaire des «narco-dollars » 
en Suisse 

Démission du ministre de la justice 

L'Eglise catholique 
et son image 

Le cardinal Decourtrap à « L'heure de vérité » 
PAGE 16 

Le sommaire complet se trouve en page 32 

La chronique de Paul Fabra 
Pages 21 à 24 

Face à une demande croissante des étudiants et des entreprises 

La pénurie des professeurs de gestion 
Beaucoup de postes non 

pourvus, des salaires très infé- 
rieurs à ceux des entreprises 
ou de l'étranger. L'enseigne- 
ment de la gestion souffre 
d'un grave déficit en profes- 
seurs. Une Situation très 
préoccupante au moment Où 
les entreprises ont de plus en 
plus besoin de gestionnaires et 
où un nombre croissant d'êtu- 
dianis se dirige vers cette voie. 

Il y a foule à La porte des écoles de 
gestion fl d On se bouscule 
pour entrer 
nistration des entreprises ad des 
universités, ou à Paris-IX Dauphine, 
mais aussi dans les écoles dépendant 

des chambres de commerce, les ins- 
ututs et les officines privés. Les frais 
de scolarité, parfois astronomiques 
sont considérés comme un investisse- 
ment de père de famille par les 
apprentis managers. Bref, l'ensei- 
gmement de la gestion est en pleine 
expansion. « £r pour des décen- 
nies », prophétisent les spécialistes. 

Mais, en mème temps, ils annon- 
cent une crise imminente. 
« L'Europe est _en voie de sous- 
développement face aux Etats-Unis, 
au Japon et à la Corée, des pays qui 
investissent beaucoup plus que nous 
dans l'enseignement de la gestion ». 
a averti M. Claude Rameau, doyen 
de l'INSEAD en préambule au col- 
loque de la Fondation nationale de 
l'enseignement à la gestion des 
entreprises (FNEGE), qui célé- 
brait, les 8 et 9 décembre à Nice, 
son vingtième snniversaire. 

La France continue à former deux 
fois plus d'ingénieurs que de mana- 

gers. Les autres pays de la CEE sont 
dans ia même situatiorL Pour répon- 
dre à une demande pourtant crois- 
sante, il y a une pénurie de profes- 
seurs ei un enseigrement qui imite 
les méthodes américaines, au lieu de 
s'efforcer, comme Le souhaitent cer- 
tains, - de forger un modèle de 
management européen original ». 

A l'université, sur près de cin- 
quante mille enseignants, if n'y a 
que six cents professeurs de gestion 
et guère plus dans les écoles. Voilà 
une bien maigre troupe pour former 
les cadres d'une économie compéti- 
tive. Ses rangs ont mème tendance à 
se clairsemer. Près de cent quarante 
postes de maîtres de conférences et 
de professeurs ne sont pas pourvus à 
l'université. De guerre lasse, le 
ministère songe à les attribuer à 
d'autres disciplines. 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 

{Lire la suite page 12.) 
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2 Le Monde @ Mardi 13 décembre 1988 « Etranger 
Le quarantième anniversaire de la Déclaration universelle 

Une ligue des droits de l’homme 
a été autorisée à se constituer au Maroc 

RABAT 
de notre envoyé spécial 

A la date symbolique du quaran 
tième anniversaire de la Déclaration 
des droits de l'homme, samedi 
10 décembre, | isation mMaro- 
caine des droits de l'homme 
{OMDH) 2 pu tenir son assemblée 
constitutive à Rabat après deux ten- 
tatives infructueuses du fait de 
l'opposition des autorités. Composée 
en! Majonté de professeurs, d’avo- 
cats er de médecins, cette assemblée 
se veut indépendante des partis poli- 
tiques. 

Parmi les nombreux invités pré- 
sents, il y avait des res. bles des 
Hgues tunisienne, algerienne et mau- 
ritanienne, une avocate française 
mandatée par la Fédération interna- 
tionale des droits de l'homme, des 
chefs religieux et des dirigeants de 
plusieurs partis politiques marocains 
de la majorité gouvernementale ou 
de l'opposition. 

Le feu vert pour la mise en place 
officielle de l'OMDH avait été 
donné quelques jours auparavant 
par le roi Hassan II. Après de lon- 
gues tergiversations, le souverain a 
sans doute estimé anormal que le 
Marvc soit le seul pays de la région à 
ne autoriser une organisation 
crédible. La campagne amorcée en 
France pour dénoncer les atteintes 
aux droits de l'homme dans le 
royaume à l'occasion du sommet 
franco-africain qui se tiendra cette 
semaine à Casablanca l'a peutêtre 
incité à prêter une oreille plus atten- 
tive aux demandes de l'OMDH. 

Le 6 décembre, M. Driss Basri, 
ministre de l'intérieur et de l'infor- 
mation. avait déclaré à La Chambre 
des représentants : « Les personnes 
qui ont pris l'initiative de constituer 
cette association ont contacté les 
autorités responsables et exprimé 
leur volonté de coopérer avec elles 
main dans la main pour renforcer 
l'action gouvernementale en vue 
d'endiguer la campagne rageuse 
orchestrée par certains éléments 
bien connus pour leur position anti- 
marocaine et agissant à partir de 
ceriuines capitales, » 

C'était la première fois qu'un 
débat parlementaire avait lieu sur la 
question des libertés en présence 
l'un beau responsable du gouverne- 

ment Le Parti du pro et du 
socialisme (communiste) en ape 
lité pour évoquer un point considéré 
comme important par tout le 
monde : la situation des droits de 
l'homme dans les campagnes. Si les 
droits de l'homme sont générale- 
ment respectés dans les villes, les 
autorités locales se rendent coupa- 

bles de nombreux abus dans les pro- 
vinces : cela va du refus de passeport 
pour un opposant trop remuant à 
l'incarcération pure et simple. 
L'OMDH se propose de recenser 

ces abus et de prêter une assistance 
judiciaire bénévole à leurs victimes. 
Elle veut aussi améliorer les condi- 
tions de détention et, an besoin, 
constater par voie médicale des 
atteintes à l'intégrité physique. A 
ces objectifs proprement nationaux 
s'ajoute la création d’une future 
fédération maghrébine des droits de 
l'homme. 

Donneurs 
de leçons 

Le principal animateur de la com- 
mission préparatoire de l'OMDH, 

M. Madhi Elmandira, professeur 
d'économie, ne souhaitait être 
reconduit dans ses fonctions. fl 
devient président fondateur de 
l'organisation, le président en exer- 
cice étant M. Omer Azimam, pro- 
fesseur de droit à Rabat. 

M. Elmandjra, qui jouera encore 
un rôle important en tant que mem- 
bre du bureau exécutif du conseil 
national de } isation, 1e nous a 
pes caché son irritation contre ceux 

PR en s et « leur indigna- 
tion sélective». Dans une allusion 
évidente aux interventions de 
Mu Mitterrand en faveur de 
M. Serfati, un des plus anciens 
détenus politiques marocains, il s'est 
Psrun se SL Et pe se la 
femme d'un c "Etat pour tel ou 
tel», alors que selon lui « {a France 

Huit mille personnes 
contre la torture au Bourget 

La Déclaration de 1948 : 
un lieu où se ressource l'Evangile 

L'Action des chrétiens pour l'abo- 
lition de la torture (ACAT) a ras- 
semblé huit mille personnes diman- 
che 11 décembre au Bourget à 
l'occasion du quarantième anniver- 
saire de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme. 

« Plus de tortures en l'an 2000 ». 
tel est le défi qu'a lancé M° Guy 
Aurenche, président de la Fédéra- 
tion internationale des ACAT. Ajou- 
tant: + Les chrétiens s'interrogent 
parfois pour savoir si la défense des 
droits de l'homme fait partie de 
l'Evangile. Mais si la Déclaration 
de 1948 ne remplace pas les Béati- 
tudes. elle est un lieu où se ressour- 
cer les Béatitudes. » 

L'ACAT est l'un des mouvements 
d'Eglise qui ont le plus progressé ces 
dernières années, car il joint une 
mission d'engagement — rompre la 
solitude du prisonnier et faire pres- 
sion pour obtenir sa libération — et 
une démarche de foi, comme l'a sou- 
ligné le cardinal Lustiger, invité à 
présider une célébration œcuméni- 
que avec le pasteur Jacques Stewart 
et Mgr Jérémie, orthodoxe. 

Pendant toute la journée, des 
«témoins» de tortures ou de pays 
de la torture ont défilé sur scène : 

‘Le dernier album de 
No PANIE | 

ce bilan de I 
Septemb 
Honde (et à tous les autres !; de retra 

écoulée {septembre 1 
1988), permettra aux lecteurs du 

ÊT CES 

ons d'humour qui éclairèrent au quotidien 
-une-année élèctorale autrement bien morose. 

| LA DÉCOUVERTE / Le Monde 

une représentante des + Folles de 
mai », mères des disparus du régime 
militaire argentin : Igor Ogourtsov, 
prisonnier pendant vingt ans des 
gcôles soviétiques ; un avocat gui- 
néen, victime du régime Sekou 
Touré; une Palestinienne chré- 
tienne ; le père Tan, ancien directeur 
de séminaire au Vietnam expulsé de 
son pays. 

C'est Jean-Paul Kauffmann 
ancien otage du Liban, qui a ceper- 
dant fait la plus forte impression, 
disant notamment qu'il ne se passait 
pas de jour sans qu'il pense aux 
autres Len on encore enchaînés dans 
les « cachots humides de Bey- 
routh ». «Il faut ne jamais se 
1aire », at-il ajouté et « débusquer 
de fanatisme. car le fanatisme est la 
racine du mal ». 

Une lettre intitulée «pour un 
monde sans lorture» a déjà Eté 
signée, grâce à l'ACAT, par trois 
cent cinquante mille personnes en 
France. Élle sera adressée à toutes 
les ambassades, aux instances natio- 
nales et internationales de l'ONU, 
ainsi qu'au Vatican et au Conseil 
œcuménique des Eglises. 

Trois réfugiés roumains, qui 
attendent depuis le 30 novembre à 
l'aéroport de Roissy le droit l’asile 
en France (le Monde du 6 décem- 
bre), ont refusé, dimanche 
1i décembre, de repartir pour 
Vienne, d'où ils étaient arrivés. 
MM. Virgil Parvu et Karol Simon et 
M: Ildico Bunghez se sont vus 
opposer un « refus d'admission sur 
le territoire français », mais ont 
demandé un sursis à l'exécution de 
cette décision. Au ministère de 
l'intérieur, on a indiqué que « {eur 
cas devait être réexaminé lundi ». 

Ces trois réfugiés, qui avaient 
quitté clandestinement la Roumanie 
pour la Hongrie en mars dernier et 
militaient au sein du groupe d* 
sition Romania Libera, avaient 
interpellés à Budapest le 15 novem- 
bre pour avoir participé à une mani- 
festation interdite, à l'occasion du 
premier anniversaire des émeutes de 
a Ye Vienne, ils ont 
cherché refuge R 
à nouveau à Vienne et enfin à Paris. 

Par ailleurs, on est sans nouvelle 
de Mæ Doina Cornea depuis le 
14 novembre, date à laquelle ia dis- 
sidente roumaine, assignée à rési- 
dence à son domicile de Cluj. a é1€ 
convog] uée par la Securitate (police 
politique) de Bucarest. 

Professeur de Littérature à l'ani- 
versité de Cinj, M= Cornes est l'une 
des vingt-deux signataires d'une let- 
nr CRE TRE 08 dr 
geant roumain Nico] Ceansescu 
ie t de mettre fin à la 

tique de «systématisation >. — 
(AFP, Reuter.) 

e ETATS-UNIS : visite des 
prémiers ministres halien et turc. 
— Le président du Conseil italien, 
M. Ciriaco de Mita, était attendu 
lundi 12 décembre aux Etats-Unis 
Pour une visite de quatre jours, en 
grande partie privée. 

H doit avoir des entretiens avec 
MM. Resgan et Bush, qui s'appré- 
talent également à recevoir en début 
de semaine le premier ministre turc, 
M. Turgut Ozsi, arrivé dimanche aux 
États-Unis pour une visite de dix 
Jours. — (AFP]. 

ferme les yeux sur tant d'autres 
choses quand son imérèt est en jeu. 
[...] Nous voulons échapper à une 
certaine domination occidentale, à 
l'eurocentrisme judéo-chrérien. 
Nous voulons aussi nous 
des violations des droits de 
l'homme en Europe », nous a-t-il dit. 

Le même jour, plusieurs dizaines 
de détenus de la prison de Kénitra, 
appartenant à une organisation 
marxiste ine, faisaient une 
rève de la faim Nous avons 

Aémendé à M. Elmandÿjra si avec 
une telle disposition d'esprit il ne ris- 
uait pas d'occulter certains pro- 

Élèmes actuels dans son pays : 
« L'organisation a émis le souahit 
qu'il n'y ait plus de détenus politt 
ues délit d'opinion au Maroc 
Tia g 1989 +, nous a-t-il répondu. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE. 

Trois mille personnes ont pu 
se rassembler à Prague 

Trois mille personnes environ ont 
participer, samedi 10 décembre à 

Prague. À un rassemblement orga- 
nisé par plusieurs Dee dissi- 

de la Féclaration universelle des 
droits de l’homme. Discrètement 
contrôlé par les forces de l'ordre, qui 
n'ont cessé de filmer les particr 
pents, ce rassemblement indépen- 
dant était le premier à être officiel- 
lement autorisé depuis 1968. : 

Une autre manifestation, qui a 
rassemblé environ un millier de per- 
sonnes, dimanche à Olomouc, au 
cœur de la Moravie, pour demander 
k libération du militant catholique 
Augustin Navratil, avait en revan- 
che été interdite. ÿ 

Auteur d'une pétition en faveur 
de la liberté religieuse, qui a 
recueilli au début de l'année plus de 

Les manifestations dans le monde 
L'anniversaire de la Déclara- 

tion universelle des droits de 
l’homme a donné lieu, les 10 et 
11 décembre dans le monde, à de 
très nombreuses commémora- 
tions officielles ou manifesta- 
tions d’opposants. 

© Au Chili, la police est interve- 
nue samedi à l'aide de gaz la 
gène contre une centaine de prêtres 
et de laïcs membres d'un mouve- 
ment catholique contre La torture 
qui s'étaient rassemblés à Santiago 
pour célébrer | le quarantième anni- 
versaire 

e An Parsguay, quelque qui quelque quinze 
mille manifestent Pr Hour tés à 
deux mille policiers lors d'une 
«marche pour la vie» à 
l'occasion de ce quarantième anni- 
versaire. Il y a eu de nombreux 

F ition régime di Meet ‘opposi au 
Stroessner, en place d 1954, 

été dont l'Epouse de ont été ini 
M. Dominique Laino (Parti libéral 
radical authentique), lui-même 

détenu depuis trois jours, ainsi que 
le leader de la démocratie chré- 
tienne, M. Luis Alfonso Resck, qui a 
été violemment frappé par les poli- 
ciers. 

© Au Suriname, le ble de 
lorganisation de défense des droits 
de l'homme Moiwana 86, M. Stan- 
ley Rensch, a été arrêté le 10 décem- 
bre à son retour de Miami, où il 
venait de participer à des Cérémo- 
nies commémoratives de la Déclara- 
tion universelle. Les autorités lui 
reprochent d'avoir entretenu des 
contacts avec le mouvement rebelle 
de Ronny Brunswjick, un ex-soldat 
qui est entré en lutte, en juillet 1986, 
contre le régime du colonel Des 
Bouterse. 

orabts à M u à enend à [oscou, 
Saratov sur La Volga et à Sverdiousk 
en Oural, à l'occasion du quarar- 
tième anniversaire de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, 
qu RE niques par Tinrerpallation 

lestants. de plusieurs 

600 000 signatures, M. Navratil a 
été interné le 28 octobre dernier en 
asile iatrique à la demande des 
autorités. Brandissant des crucifix, 
les manifestants, qui avaient bravé 
l'ordre de dispersion de la police, ont 
récité des prières, 5 entonné 
-chant religieux et l'hymne national 
tchécos! À 
La police a procédé a de nombreux 
contrôle d'identité. et à plusieurs 
interpellations musclées. 

Surveillance 
étroit 

Le ressemblement de Prague 
avait été autorisé a se tenir sur une 

sous une pluie froide, ont entonné 
Thymne national, puis adopté a 
main levée une déclaration deman- 
dant le respect des droits fondamen- 
taux et la libération des prisonniers 
politiques. ‘ 

Le même jour, au cours d'une 
.patronnée par le régime 

cette fois pour commémorer la 
déclaration des gros de l’homme, 
an nouvel organisme officiel, baptisé 
«Comité populaire tchécoslovaque 
pour les droits de l’homme et la coo- 
péreton Eumaniaire», s vu le jour. 

u dent de ce comité, M. Zde- 
xek Diensbier, professeur à l'univer- 
sité de médecine, a reconnu la néces- 
sité «de Air à des 
changements législatifs » pour assu- 
rer un meilleur des droits de 
l'homme dans le pays. {AFP- 
REUTER | : 

Proche-Orient 
Le voyage de M. Roland Dumas à Bagdad 

La France entend participer à la reconstruction 
et au développement de l'Irak 

BAGDAD 

de notre envoyée spéciale 

+ Pouvons-nous continuer avec la 
France ou devons-nous modifier 
notre équation ? » Pour Etre brutale, 
la question posée par les plus hautes 
autorités irakiennes à M. Roland 
Dumas n'en a pas moins été au cœur 

responsable de ia diplomatie fran- 
çaise depuis celle qu'il avait faite 
lui-même fin 1985. « Anciennes, 
profondes, très amicales, très spé- 
ciales >», les relations franco- 
irakiennes, que les deux parties ont 
affirmé vouloir poursuivre et éten- 
dre, sont d'une certaine façon au 
point mort aujourd'hui du fait du 
contentieux financier qui oppose 
Paris à Bagdad. 

Chiffré à environ 4 millisrds de 
dollars, auxquels il faut ajouter le 
contentieux entre les soci fran- 
çaises et l'Etat irakien (représentant 
près de 1 milliard 500 millions de 
dollars), la dette irakienne à l'égard 
de la France, pour laquelle Bagdad 
souhaitait un moratoire de trois ans, 
bloque tout nouvel investissement 
français, la Coface refusant de 
&arantir les crédits aux sociétés Fran- 
çaises. Or, « rrès présente aux côtés 

- compagnon 
Place du cessez-le-feu », comme l'a 
souligné M. Dumas, la France vou- 
drait bien participer à La reconstruc- 
tion et au développement du pays, 
pour lequel les dirigeants irakiens 
ont de grandes ambitions. 

Maïs si à Bagdad on affirme que 
les amis de La guerre seront les pre- 
rs A DEC des retombées de 

paix. il n'en reste pas moins qu'on 
n'entend pas le faire au détriment 
des intérêts économiques ct finan- 
ciers de l'Lrak Or, aujourd'hui, c'est 
à Bagdad la course aux contrats, et 
les hommes d’affaires de toute natio- 
nalité sc pressent dans les hôtels de 
la capitale à la recherche de bonnes 
affaires, qui se font, comme le souli- 
gne un officiel, - vite, très vite». 
+ Dans un an, poursuitl, il sera 
srop tard, la France ne doit pas êire 
en retard. » 

Conscient de ce problème mais 
aussi, comme il l'a dit à plusieurs 

reprises, des exigences du ministère 
des finances des impératifs budgé- 
taires et des règles internationales, 
M. Dumas, qui s'est entretenu suc- 
cessivement avec son homologue ira- 
kien, M. Tarek Aziz, avec le minis- 
tre d'Etat aux affaires 

i de l'Assemblée nationale, 
. Seadoun Hammadi, et avec le 

président Hussein, n'est toutefois 
pas veau les mains vides. Lors de son 
entretien avec M. Saadoun Ham- 
madi, exclusivement consacré à la 
question financière, le chef de la 
diplomatie française a proposé à 
Bagdad un réaménagement des . ra état 
Paiements qui un 
ment de ceux-ci, en demandant tou- 
tefois que l'Irak paye certain 
dettes. 

Un marché 
très riche 

Ces propositions, souligne-t-on de 
source française, s'inscrivent dans le 
cadre général des négociations qui 
doivent avoir lieu « le plus vite possi- 
ble» à Paris, dans le cadre de La 
commission d'experts franco- 
irakiens mise en place à la suite du 
voyage, en novembre. à Bagdad du 
ministre français du commerce exté- 
rieur, M. Jean-Marie Rausch. Un 
accord franco-irakien permettrait de 
nouveau la garantie de ia Coface, 
sans faquelle les entreprises fran- 
gaies ne veulent plus aller à Bag- 

Pour sa part, M. Hammadi a fait- 
valoir que l'Irak, qui veut tout à Le. 
foïs reconstruire, se moderniser et se- 
développer, tout en tenant compte: 
de la sauvegarde de ses intérêts stra-- 
tégiques de défense, a trois ans très 

iciles à passer mais que, compte 
tenu de s0n potentiel (l'Lrak possède 
les deuxièmes réserves mondiales de 
pétrole derrière l'Arabie saoudite, 
une agriculture aux vastes 
tives, une industrie qui se 
loppe) n'aura pas de mal ensuite à 
rembourser ses créditeurs. 

D'ailleurs, a-t-on laissé entendre 
discrètement au ministre français, 
ceux-ci sont aujourd'hui nombreux. 
Les Etats-Unis, par exemple, avec 
lesquels Bagdad n'est pourtant pes 
dans les meilleurs termes, ont ouvert 
une ligne de crédits de plus de 1 mil 
liard de dollars pour les exportations 
agricoles. La Grande-Bretagne, 

quant à elle, a doublé sa ligne de 
crédits. Mais, dit-on côté français, 
ces pays,qui durant la guerre 
n'étaient pas aussi présent.que Paris, 
n'ont pas accumulé les mêmes 
arriérés. : 

MEme s’il faudra beaucoup plus 
de trois ans à l'Arak pour pre ses 
comptes, il ne fait pas de que 
ce pays reste un marché potentielle 
ment très riche, dont la France peut 
d'autant moins :se désintéresser 
qu'elle 2 beaucoup investi dans les 
années noires. Si le problème est 
financier, la décision est donc À 
d'ordre politique, et reste à savoir si 
M. Dumas a convaincu ses interlo- 
cuteurs, et.quel accueil ils feront à 

Sur. le plan strictement politique, 
la visite de M. Dumas s'imposait 
d'autant plus que le ministre des 
affaires doit se rendre à 
Téhéran en janvier. Si les relations 
franco-iraniennes ont été évoquées 

la seule partie française, il ne 
ait pas de doute qu’elles sont suivies 
de près à. Bagdad, où l'on se 
contente d'affirmer de source offi- 
cielle. qu'elles-.ne sont pas jugées 
«Li es» et: qu'elles relèvent 
dela È française. 

M. Roland Durhss a souligné à 
cet égard à ses interlocuteurs que le 
France, qui avait toujours prêché la 
modération, ne manquerait pas 
encore de le faire, et notamment lors 
de la visite en fran, et que si Bagdad 
estimait que Paris, dans le cadre de 
la reprise de ses relations avec Téhé- 
an, vait exercèr son influence 
modlratrice dans un domaine parti- 
culier, il fallait le lui faire savoir. 

FRANÇOISE CHIPAUX. 

8 LiBAN : un enssignarrt belge 
assassiné à Beyroëth. — Des 
hommes armés de pistolets équipés 
d’un silencieux -onit assassiné lundi 
12 décembre un enseignant belge, 
M. Arthur Van Niewerburgh, dens le fran de Lg 

M. Niewerburgh, soixante-cirq 
ans, professeur d'anglais à l'école 
Rashidin de Beyrouth-Oüest, se reñ- 
dait de l’école à son domicile dans le 
quartier de Manara, quand f 8 été 
assassiné par trois hommes qui cirou- 
Isient à bord d'üne Volvo orange. 
€ Quatre balles l'ont atteint à la tôte. 
Le mort a été instantanée », a dit un 
Policier. — (AP) :: PE 
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des droits de l’homme et la cérémonie du palais de Chaillot 

«La France appuiera toute proposition visant à accroître le rôle de PONU» 
La défense des droits de l'homme ne souffre 

pos: a affirmé dimanche 11 décembre 
de Éhaïllot M. Mitterrand. 

Le Frame 
Sition visant accroître Le rôle de T'ON e4debes 
experts afin de dé 
terrain et de reiller à ce que Jeurs 
Dane emo 
silence, » 

Le triomphal week-end parisien de Lech Walesa 
c'était un petit bout de Polo- 

gne, peut-être un peu mieux 
habillé que là-bas, qui se pressait 
dans une ambiance surchauffée, 
Sr te décembre dans la 
«salle du dialogue» des Frères 
pallotins à Paris. Lech Walesa ne 
s’y est pas trompé : dès son arrivée 
parmi es quelque irals Elo per- 

ICUX, Jeunes, 1, 'USeS 

coiffées de leur voile, tous sets 
les uns contre les autres, le prési- 
dent de Solidarité a paru se sentir 
chez lui, transformant instantané- 
ment cette rencontre avec la com- 

A ses côtés, sur la tribune prise 
Su LA les équipes de télévi- 

photographes, Yves 
Montand, le professeur Geremek 
et M. Wiclowioycki, les deux 

accompangé Lace Wales À Pari. Lr=y 
Her . soir, Walesa n'a pas 

interprète : il est à son 
Etre accueilli par l'hymne 

chanté par l'assitance 
debout, qui lui fait ensuite une 
triomphale ovation. Il s'empare 
du micro qui, coincé sur un sup- 
port, l'empêche de gesticuler 

déclare M. 
toute Nations unies, la Déclaration . eniverselle des 

droits de l’homme. Cette commémoration avaït 
sions sur le RE la sobriété; deux intermèdes des 

pere cg ro gr 
droïts de l’homme des Nations uries en 1948, 
avait participé à la rédaction de ce texte, ainsi 

librement ; ct explique ie «C'est à 
peu près la vingtième fois que je 
prends la parole aujourd'hui, et 
on a peu de temps. Posez vos 
questions. pe par écrit, j'y répondrai 

Fe pates ne sera pas déçu. En 
l'espace d’une heure, le petit 
bomme rond et moustachu va les 
faire passer sans cesse du rire à La 
gravité, avec un art qui relève à la 
fois du tribun, du chansonnier et 
du camelot, et ce débit invraisem- 
blable qui fait pâlir les meilleurs 
traducteurs, Fasciné par ce talent 
d'acteur, Yves Montand l'oserve, 
admiratif, avant de conclure : « Je 
ne connais pas un traître mot de 
polonais, mais j'ai compris tout 
ce qu'il a dit. Il a dit : laissez 
mon peuple, laïissez-nous en 
liberté, laissez la démocratie 
s'instaurer dans notre pays, nous 
sommes capables de le faire mar- 
cher». 

C'était effectivement, en 
termes moins directs, le message 
de Walesa. Le communisme ? 
«C'est le chemin le plus compli- 
qué du capitalisme au capira- 
lisme ». Ou encore : « C'est 

Proche-Orient 

que de M. Federico Mayor, directeur de 

comme si le capitalisme étais un 
Gquarium et le socialisme une 
soupe de poisson. Mais alors 
qu ‘on fait facilement une soupe 
de poisson avec le contenu d’un 
aquarium, il est difficile de trans- 
former une soupe de poisson en 
aquarium ». Les hommes se 
tapent sur les cuisses, les bonnes 
sœurs sont rouges de rire. « On 
m'accuse de critiquer le stali- 
nisme par peur d'attaquer les 
communistes. Mais est-ce que je 
sais ce que c'est vraiment que les 
communistes ? On nous a dit que 
Staline était un communiste, puis 
que Khrouchichev était un com- 
muniste, puis que Brejnev en était 
un autre, puis Gorbatchev encore 
un autre... Moi, le stalinisme, au 
moins je sais ce que c'est et je lui 
rentre dans le lard ». 

Les réformes en Pologne ? 
« Oui, on va dans la direc- 
tion, mais au rythme où on y va, 
on y sera dans deux ou troïs cents 
ans ». L'indépendance de Ia Polo- 
gne? «Comme j'aimerais être 
indépendant ! Mais c'est plus 
Jacile à voir d'ici que de là- 
bas... » Quand la Pologne sera-t- 
elle démocratique ? « J'aimerais 

M. Arafat comparé à Goebbels par M. Shamir 
Alors que deux Palestiniens ont 

été tués Samedi 10-décembre dans 
les territoires occupés, ce qui a 
entraîné une grève diman- 
che dans la baude de Gaza, 
M. Yasser Arafat a appelé : 
A . : 
« jusqu'à la fin de l'occu, D 
fisraélienne] -et Port en de 
l'Etat palestinien ». 

Dans le même et à quel 
ques jours de son intervention 
event l'Assemblée générale de 

FONU, exceptionnellement 
cée à Genève, le chef de l'O: 
ét6 pris à partie, tant par k pe 
mier ministre israélien, M. I 
Shamir, qu'au sein même de son 
mouvement. C'est ainsi que 
M. Shamir n'a pas hésité, lors d'un 
discours, samedi sair à Tel-Aviv, à 
assimiler les « mensonges » de 
M. Arafat à ceux de bbels. 
« L'occeptation d'Israël et de la 
résolution 242 [par l'OLP] est un 
exercice et, en tant que tel, c'est 
un nouvel exemple de la capacité 

A Genève 

d'Arefat et de ses shires d'égaler 
et même de surpasser les techni- 
ques de propagande du grand 
mensonge de Goebbels », a-v-il dit, 
da qu'il ne pouvait op rs 

ue « certains 
cieEnaux aient pu Mg ro) 
mensonges 'Arafat sur le terro- 
risme alors ses bandes armées 
continuent atiaques contre 
notre peuple et d'autres pays ». 

Les critiques 
des radicaux de POLP 

secrétaire géné- 
démocratique de libé- 

ration de la Palestine (FDLP), 
M. Nayef Hawatmeh, a adressé 
une mise en à la direction de 
l'OLP contre la tentation d’« accep- 
ter» les conditions posées, selon 
lui, par les Etats-Unis pour enga- 
ger le dialogue avec la centrale 
palestimienne. 

Cette mise en garde intervient 
après que le FDLP et le FPLP de 

L'armée suisse sur le pied de guerre 
pour La venue du dirigeant palestinien 

GENÈVE 
de notre correspondante 

Les armes sont toutes changées Et 
l'armée a ordre de tirer à la 
première sommation. Toutes les 
manifestations seront, d'autre part, 
interdites aux abords du Palais des 
nations, qui abritera, du 13 au 
15 décembre, l'Assemblée générale 
des Nations unies temporairement 
déménagée de New-York pour 
entendre M. Arafat, « Sur pied de 
guerre », « mesures de sécurité sans 

»: telles sont les expres- 
sions que l'on lit le plus souvent dans 
la presse suisse. 
Le nombre de soldats venus pré- 

ter main-forte aux services de police, 
eux-mêmes renforcés par des 
hommes envoyés d’autres cantons, 
se situent autour de deux mille : le 
chiffre exact doit demeurer secret 
Ds disposeront de chars. de mitrail 
leuses, de canons antichars (1, de 
DCA (le survol d'ime étendue assez 
le ce l'aReqor cts ae 
de Der 
des lance-roquettes Des hélicop- 
1ères sillonneront sans arrêt la zone 

interdite, Plusieurs routes seront 
entièrement fermées à Îa circula- 
tion ; d’autres seront soumises à un 
contrôle sévère. Des postes- 
frontières seront fermés : 

ainsi faires à leur libre circulation 
habituelle, 

Comme. H-mats der pop 
gencvoises, mal pourquoi l'arivée de M. Arafat 

nécessite des mesures aussi draco- 
miennes, étant donné que celui-ci est 
déjà venu à plusieurs reprises à 
Genève et que, dans d’autres pays, 
ses déplacements suscitent beau- 
coup moins d'émotion. 

On rappelle ici qu'il ne s’agit pas 
d'une conférence sur la Palestine », 

déplacement tem- 

unies, auquel aucun chef d'Etat ou 

de gouvernement n l'assistera, dépla- 
cement qui coûte plus de 0,5 million 

de dollars, 

ISABELLE VICHNIAC. 

M. Georges Habache eurent rejeté 
le + document de Stockholm » 
«acceptant » l'existence d'Israël et 
ui avait conclu une rencontre 
ans la capitale s rue de 

M. Arafat avec ri rates 
cains (/e Monde du 9 bre). 

Dans on discours prononcé 
éredi à Damas, et dont le texte à 

droit’ d'Israël à l'existence, les 
résolutions 242 et 338 du Conseil 
de sécurité de l'ONU comme base 
unique pour la tenue d'une confé- 
rence internationale et de mettre 
un terme à la violence, c'est-à-dire 
au soulèvement dans les territoires 
occupés ». « En contrepartie, 
l'administration américaine se 
déclare prête à établir un dialogue 
avec l'OLP pour la tenue de la 
conférence », a déclaré M. Hawat- 
meh, ajoutant : « En noire qualité 
de. partenaire essentiel au Sein de 
l'OLP et de la direction unifiée du 
soulèvement, nous refusons les 
conditions américaines el mettons 
en garde la direction de l'OLP 
contre l'acceptation des conditions 
des Etats-Unis es ses tentatives de 
dissocier les résolutions du 
Conseil national palestinien 
(CNP, Parlement en exil). » 

« Nous nous opposerons à 
toutes les tentatives de déformer 
ou de dissocier les résolutions du 
CNP», a encore dit M. Hawat- 
meb, critiquant à cet égard le 
« document de Stockholm » et 
« les récentes déclarations faites à 
Londres par Bassam Abou Cho 
rif ». Celui-ci, conseiller de 
M. Arafat, avait vendredi 
être favorable < à une 
internationale fondée sur les réso- | 
durions 242 et 338 », sans mention- 
ner le droit au retour et à l'autodé- 
termination. 

M. Bassam Abou Charif a, 
outre, affirmé, dans une interview 
publiée dimanche par le Jerusalem 
Post. que les Palestiniens ne vou- 
laïent rien d'autre que la Cisjorda- 
nie et la bande de Gaza. Les terri- 
toires occupés par Israël depuis la 
guerre de 1967 « doiven: être 
dibérés », at-il dit, pour conclure : 
« Nous ne demandons pas plus. » 
— (AFP, Reuter.} 

Mitterrand 
FUNESCO. M. Perez de Cuellar était ensuite 
intervenu, dans mme belle langue française, pour 
rendre hommage notamment, comme plusieurs 
autres ayant lui, à René Cassin, par qui fut intro- 
duit ke terme de « dignité » dans l'article premier 
dé La Déclaration universelle (« Les hommes nais- 
sent fibres et éganx en dignité et en droits ») et 
commenter ce premier apport au texte de 1789. 
Il avait souligné aussi Paccent mis aujourd'hui 
par la France, dans le cadre des Nations unies, 
Sur le «devoir d'assistance humanitaire ». Le 
président de La République revint sur cette idée, 

bien que ce soit fait à mon retour 
à Gdansk ». 

Le matin, Lech Walesa le 
catholique avait dû trouver que la 
messe à l'église polonaise était un 
peu du travail d'amateur, compa- 
rée aux messes de deux heures et 
de milliers de fidèles de la 
paroisse Sainte Brigitte à Gdansk. 
Les Français paraissent bien 
matérialistes, a-t-il regretté 
devant le cardinal Lustiger, à 
l'aube d’une seconde journée- 
marathon. 

La veille, samedi, le chef de 
Solidarité s'était entretenu 
trois quarts d'heure dans sa cham- 
bre avec Andreï Sakharov, l’autre 
invité d'honneur de M. Mitter- 
rand. Mme Helena Bonner dor- 
mait à ce moment-là, mais elle 
s'est retrouvée à côté de Walesa 
au déjeuner organisé par 
Mme Danielle Minerrand chez le 
président de l'Assemblée natio- 
male, et tous deux ont eu des dis- 
cussions très animées. « Nous ne 
nous étions jamais rencontrés, 
mais c'était comme si nous nous 
étions toujours connus », à COM- 
menté ensuite l'épouse de M. Sak- 
harov. Walesa et Sakharov ont, 
selon M. Geremek, discuté « des 
Jormes de coopération possi- 
bles », et ont promis de se revoir, 
à Moscou ou à Varsovie. 

Puis, entre des entretiens avec 
MM. Roccard, Mitterrand et 
Fabius, Lech Walesa a trouvé le 
temps de rencontrer le ministre 
ouest-allemand des affaires étran- 
gères, M. Hans-Dietrich Gens- 
cher, entrevue dont le principe 
avait été convenu depuis Varsovie 
avec l'ambassade de RFA. Bref, 
un traitement de très haute per- 
sonnalité. <J/ me faudrait des 
superlatifs pour qualifier cette 
visite, et je n'en suis pas fami- 
lier », nous a résumé M. Gere- 
mek. Avec, quand même, un 

: Û entre eux. En juin 1982, lors de voir comment nee son cons à Lil, le centrale ltas, peuvent être, éeruk 
Walesa au Palais de Chaillot, Senard re pe gen #20 des ravelieurs Dalonsis 
n'ait pas saisi l'occasion pour listes emprisonnés s. et prati dans leur 
nouer le contact. 

SYLVIE KAUFFMANN. 

@ Un poste de police attaqué à 
coups de pierres à Gdansk — 
Quelque deux cents jeunes manifes- 
tants ont attaqué dimanche 
11 décembre, à Gdansk, un commis- 
sariat de police dont ils ont brisé, à 
coups de pierres, toutes les vitres. 
Les manifestants, âgés de quatorze à 
dix-huit ans, avaient défilé aupara- 
vant à travers la visille ville, après la 
messe dominicale à l'église Sainte- 
Brigitte, «foyer» de Solidarité. — 
(AFP-Reuter.} 

la CGC, 

dicalistes 

EE 

LES LIVRES DES PUF QUESTIO 

La rencontre avec les syndicats français 

Les amis seulement 
A l'occasion de son séjour à 

Paris, M. Lech Walesa a rencon- 
tré, la dimanche 17 décembre, 
tous les syndicats français à 
l'exception de la CGT. Il y a sept 
ans, lors de sa précédente 
visite, il s'était entretenu avec 
tous les dirigeants syndicaux, y 
compris ceux de la CGT, qui 
Favaient reçu au siège 
centrale. Mais, le 13 décembre 

D San me M en 
la CGT ne s'était pas associée dans 
aux condamnations et aux mani- 
festations de protestation des 
autres syndicats français, qui, 
pour cette circonstance excep- 
tionnelle, avaient fait l'unité 

ur ans après l’état de 
guerre, M. Walesa a privilégié 
ses amis — qui lui apportent une 
aide matérielle permanente — 
en rencontrant successivement 
M. Jean Kaspar, secrétaire 
général de la Ci 
Bornard, président de la CFTC, 
M. Paul Face président de 

M. André Bergeron, 
secrétaire général de FO, et 
M. Yannick Simbron, secrétaire 
général de la FEN. Tous ces syn- 

ont retrouvé 
M. Walesa, en dehors des 

1 décembre, à 
nenbourg pour un déjeuner pris 

reel eleve ptet bts 
à l'évolution des sociétés, «aux pouroirs 
veaux conférés à l’homme sur Poste À 
d'homme sur la nature — LL do à à protcon 
des individus devant les secrets découverts pa 
d'informatique et la génétique, le droit des mino- 
rités, le droit d'asile ou encore le droit des immi- 
grés qu'il feudra bien faire entrer dans nos lois ». 

Pour clore cette brève intervention, M, Mit- 
terrand rendit le aux plus illustres de ses 
invités, parmi lesquels M Allende, MML Andreï 
Sakharoy et Lech Walesa, « qui ont donné 
l'exemple de ce que signifie la consécration d’une 
vie à la cause de La liberté : grandeur d'esprit et 
courage L 2 

en commun. À cette occasion, le 
dirigeant de Solidarité a rendu 
hommage à l’aide syndicale 

«Ce n'est pas une 
formule de courtoisie : sans 
vous, nous n’aurions pas tenu le 
coup. » Les syndicalistes fren- 
çais devaient participer au déjeu- 
ner offert par la mairie de Paris, 
le jundi 12 décembre. 

Boudé par M. Walasa, 
Krasucki a contre-attaqué 

du 10 décem- 
bre : « Je trouve très significatifs 
les choix de rencontres faits par 
Lech Walesa. Il aura ainsi 
l'occasion 

.de leur 

vailleurs français. » Le président 
de Solidarité a répliqué au secré- 
taire générai de la CGT avec 
humour, en rappelant qu'il 
n'était pas venu le voir quand il 
était allé à Gdansk : cl avait 
sans doute perdu mon sdrasse. 
fl est vrai qu'il était venu au 
moment difficile de l'état de 

et il avait peut-être pris 
la précaution de vider ses 
poches. » 

FOT, M. Jean 

séparés, Île 
la Taverne Kro- 

M.N. 
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A proximité de l'aéroport d'Ere- 
van, deux cents jeunes Arméniens 
attendent jour et nuit les avions 
venant des régions sinistrées et 
aident au transport des blessés vers 
les hôpitaux de la capitale armé- 
nienne, Des survivants de la catas- 

he racontent que Spitak, une 
ille où vivaient cinquante mille 

personnes, a été complètement 
détruite. A Kirovakan, les habi- 
tanis, dont la plupart sont sans abri, 

t [a nuit dehors autour de 
eux qu'ils ont allumés pour se 
réchauffer, car la tempéreture 
oscille autour de O degré dans cette 
région montagneuse. Seuls dix à 
douze immeubles se sont effondrés 
dans certe ville, mais d'autres bâti 
ments sont endommagés et les auto- 
rités ont interdit à la population de 
rester à l'intérieur. On n'exclut pas 
en effet des secousses secondaires. 

Jean Krikorian, un élu local de 
Villeurbanne, qui accompagnait 
une mission de secours française, a 

déclaré dimanche soir à son retour 
que l'ancien aéroport d'Erevan 
avait été rouvert en raison de la 
catastrophe: «Le ballet continu 
des avions Andropov et Iliouchine 
et des hélicoptères est impression- 
nant (….) les secouristes de la com- 
Pagnie opérationnelle de secours 
internationaux (COSI) basée à 
Aubenas en Ardèche son! partis 
pour Lenirakan par la route, qui 
est maintenons exclusivement réser- 
vée à la circulation des véhicules 
de secours ou des engins mili- 
taires ». 

Au cours du week-end, les pre- 
miers secours internationnaux com- 
mençaient à s'organiser laborieuse- 
ment. Des avions cargos 
transportant du matériel lourd 
étaient obligés d'abord de charger 
leurs équipements sur des camions 
puis de les placer à bord de petits 
avions, les seuls à pouvoir se poser 
sur l'aéroport de Leninakan, la 

Trois avions venus d'Israël 
JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

C'est un petit signe de détente 
supplémentaire dans les relations 
entre Jérusalem et Moscou : les 
Soviétiques ont accepté qu'Israël se 
joïigne aux effons déployés par la 
communauté internationale à la 
suite du tremblement de terre en 
Arménie. Dès dimanche 11 décem- 
bre, une équipe d'experts et de 
médecins de l'armée israélienne — 
en civil — s'est envolée pour l'URSS 
à bord d'un a il acheminant du 
matériel ical et de détection. 
Deux autres avions on£ suivi. lundi, 
transportant un hôpital de campa- 
gne, des ambulances et du personnel 
médical supplémentaire. 

L'opération a été coordonnée par 
les missions consulaires des deux 
pays à Moscou et à Tel-Aviv. C'est 
la première fois que des appareils 
israéliens devaient se poser en 
URSS depuis la rupture des rela- 
tions siplomariques entre les deux 
pays en 1967. Ces gestes de coopéra- 
tion humanitaire interviennent après 
que Soviétiques et Israéliens se sont 

Le syndrome 
des écrasés 

Comme lors de chaque trem- 
blement de terre, les secouristes 
sont confrontés à de graves pro- 
blèmes d'urgence médicale. Très 
souvent, ils doivent se résoudre 
à amputer des blessés faute de 
quoi surviendrait un crush syn- 
drom, c'est-è-dire une insuffi- 

rénale aiguë, souvent mor- 
telle en peu de jours, qui se 
produit quelques jours après le 
choc traurnatique. 

Ce syndrome atteint des 
blessés par des éboulements, 
porteurs de contusions étendues 
et profondes des membres. Le 
seul moyen de les sauver est de 
les mettre sous rein artificiel, un 
appareil dont manquent cruelle- 
ment les médecins présents en 
Arménie, 

86 morts 
dans deux accidents d’avion 

Un avion de transport soviétique 
s'est écrasé dimanche 11 décembre 
lors de l'atterrissage à l'aéroport de 
Leninakan. en Arménie, tuant 
soixante-dix-neuf personnes, a 
annoncé l'agence TASS. L'avion. un 
Iliouchine-76. était chargé de maté- 
riel de secours pour les habitants de 
la région. Selon TASS, les morts 
sont neuf membres de l'équipage et 
soixante-dix soldats. L'agence offi- 
cielle soviétique n'a donné aucun 
autre détail sur cet accident et n'a 
pas précisé s'il y a des survivants. 

Depuis deux jours, indique notre 
correspondant à Moscou, on redou- 
tait pareille catastrophe, car les 
avions atterrissent À un rythme de 
Plus en plus fou sur le minuscule 
äéroport de Leni 
Le tremblement de terre n’a en effet 
rien laissé debout et il n’y a plus, le 
soir. de lumières pour baliser les 
istes. On atterrit donc à la lueur de 
eux de bois ou de phares de voiture, 

sans assistance d'une véritable tour 
de contrôle, avec la seule volonté de 
se poser colite que coûte. 

Selon un onsable arménien, à 
Ercven, l'Iliouchine aurait heurté un 
hélicoptère. 

Ua avion cargo militaire yougos- 
lave, un Antonov-12, qui apportait 
des secours s'est écrasé dans la nuit 
de dimanche à lundi près d'Erevan. 
Les sept membres de l'équipage sont 
monts. 

L'a il. un biturbopropulseur 
de fabrication soviétique, transpor- 
tant des médicaments depuis Skopje 
{sud-est de la Yougoslavie) pour les 
sinistrés arméniens, s'est écrasé à 
282 locales à 15 kilomètres d'Erc- 

félicités de la bonne coordination 
eatre leurs deux gouvernements à 
l'occasion. la semaine dernière, du 
détournement sur Tel-Aviv d'un 
avion de J'Aeroflot. 

Cependant, à Jérusalem, toute la 
communauté arménienne est en 
deuil. Des drapeaux noirs sont 
plantés à l'entrée du quartier armé- 
nien de La vieille ville. Dimanche 
matin, un service de prières à La 
mémoire des victimes du tremble- 
ment de terre a été tenu en l'église 
arménienne Saint-Jacques. Ce fut 
un moment d'œcuménisme politique 
sans précédent, nous a déclaré une 
peronvalié arménienne : il y avait 

aussi bien l’ancien dissident sovié- 
tique Nathan Chtacharanski, le 
maire Teddy Kollek, des nationa- 
listes palestiniens de toutes obé- 
diences et des représentants des 
communautés arméniennes de Jéru- 
salem, de Cisjordanie et d'Israël 
Sans qu'aucune publicité n'ait été 
faite, les quelque quatre mille 
Arméniens de J em ont déjà 
collecté 50 000 dollars et une demi- 
tonne de médicaments. 

AE Fr. 

(Suite de la première page.) 

Puis c'était les cercueils, cette 
montagne de cercueils, grands et 
petits, qui attendaient les corps qu'on 
Sort par familles entières de sous les 
décombres. Puis c'était les survivants, 
rostrés, jeunes gens foudroyés, 
emmes serrées contre l'unique 

enfant qui leur reste, adolescents 
orphelins agglutinés autour d'une 
flamme. Puis c'était les feux de bois 
à la lumière dequels, mains nues 
dans la nuit, ivres de fatigue, on 
teme d'arracher à la mort un fils, 
une femme, des inconnus, gravats 
après gravats, heure après heure, 
sans jamais pouvoir arrêter avant que 
n'ait cessé ce gémissement de plus en 
plus faible. 

Pour tout autre peuple du monde, 
ces images auraient été du déjà vu. 
Pour les Soviétiques, c'est du jamais 
vu, et cette projection de la douleur 
a précipité dans l'humanité 
— l'humanité des sentiments et 
l'humanité tout court, puisque, en 
plus de l'élan de solidarité Enr 
æ depuis si longtemps fermé 
au Pond, a découvert la Écldarité 
internationale. 

Dimanche est arrivé d'israël de 
l'abominable Israël qui tant d'années 
personnifia le mal, une unité militaire 

ialisée dans le repérage des ense- 
velis. Les Français sont à l'œuvre, et 
très à l'honneur puisque leurs photos 
sont partout depuis or Pre ets 
soixante personnes, que M. t- 
Can rivnine les a Logan d'avoir 

premiers et que la télévi- 
sion l'a rapporté. à 

Or non seulement couc aide inter- 
nationale n'a pas été refusée, mais La 
presse en est pleine. Le premier 
ministre, M. Ryïkov, s'en dit «exré- 
memem reconnaissam », et M. Gor- 
batchev y voit - une expression 
impossible à surpasser de la 

de la solidarité humaine ». 
Barré du titre «L'heure du mak 
beur», la Prewla écrivait, dimanche, 

première page, qu'«en cet instant 
toute l'humanité est unie et le mal- 
heur le plus terrible est pour elle 
l'occasion de prendre conscience de 
son unité, de recouvrer la vue». 

Page tre, les é 
ciaux de rés du nié chi 
enfoncent le clou : - Grâce à l'actuel 
climat international, câblent-ils 
d'Arménie, nous sommes ouverts non 
seulement au dialogue politique, 
mais aussi à la compassion 
Pompiers et des sauveteurs de 
France et d'Angleierre, des vols spé- 
ciaux des Etats-Unis et de Suisse, 
d'aide en médicaments er en 
finances. Vraiment, à l'heure du 
malheur, une nouvelle artitude se 
Jeit jour vis-à-vis de notre pays » 

URSS : les conséquences du tremblement de terre en Arménie 

Les secours internationaux s’organisent laborieusement 
seconde ville d'Arménie, qui a été 
détruite à 80 % et qui n'est plus 
qu'- un amas de décombres ». 
selon Jean Krikorian. Leninskan et 
Spitak sont privées d'eau, de gaz et 
d'électricité. 

Un troisième détachement de la 
Sécurité civile française a quitté 
Paris dimanche matin à bord 
d'avions militaires de type DC-8 et 
Hercule C-130, avec vingt-huit 
tonnes de matériel (modules 
d'hébergement, véhicules de 1rans- 
port, motocyclettes, équipements 
d'éclairage ét de chauffage) et 
vingt spécialistes de l'aide 
d'urgence. Le Quai d'Orsay a 
annoncé le départ, lundi 12 décem- 
bre, d'un Airbus A-300 de la com- 
pagnie Air France, qui acheminers 
sur place le détachement d'inter- 
-vention catastrophe aéroporté 
(DICA) de la brigade des sapeurs- 
pompiers de Paris, qui comprend 
soixante personnes. Cet appareil 
s'arrêtera à Marseille pour embar- 
quer une équipe des marins- 
pompiers militaires et quinze méde- 
cins de l'assistance publique de la 
cité phocéenne. Par ailleurs, le 
maire de Marseille, M. Robert 
Vigouroux, devait accompagner 
lundi une mission de secours consti- 
tuée dans cette ville. 

335 Français 
à pied d'œuvre 

Dimanche, il y avait au total 
335 Français à pied d'œuvre dans 
les zones sinistrées, ainsi que 
355 chiens. 33 tonnes de matériel ont 
été acheminées sur place. Ces 
équipes ont déjà permis, selon des 

formations partielles dues aux dif- 
ficultés de comm mnication. de déga- 
ger une soixan Personnes 
des décombres. 

Au total, selon la Croix-Rouge 
internationale à Genève, les dons 
recueillis à ce jour dans vingt-trois 
pays du monde pour l'aide aux 
sinistrés, représentent environ 
30 millions de francs suisses, soit 
plus d'un milliard de francs fran- 
çais. Depuis vendredi, une vingtaine 
d'avions venant de seize pays se 
sont envolés pour l'Union soviéti- 
que. Les besoins les plus urgents 
concernent les médicaments et les 

d'interviews de sauveteurs français en 
img télévisées, s'impose ainsi l'idée 

l'un monde non plus globalement 
hostile à l'URSS, mais lé à elle per 
un destin commun, prèt à l'aider et à 
partager ses souffrances. Dans un 
premier temps, on se dit que de 
toute catastrophe M. Gorbatchev sait 
décidément tirer parti, puisque le 
voici justifié, vis-à-vis des conserva- 
teurs et de l'armée. de sa volonté de 
« iat» avec l'Ouest et des 
coups de pouce unilatéraux à la 
réduction des armements. 

propagande a été rapide à l'exploiter. 
n'est cependant pas l'essentiel. car 

poileu Pour le perse Lis dns fois fete à De SRE 
ne Eu ar bd plus à Moscou extension 
géographique du modèle soviétique 
mais solidarité humaine. 

Récits 
lallucinés 

On se pinçait à entendre, samedi 
soir, le présentateur de « Vremia» 
expliquer si longuement que « l'épis- 
copat catholique de Pologne » avait 
appelé tous les fidèles à apporter leur 
aide aux victimes du tremblement de 
terre. On se pinçait, mais finalement 
moins qu'à voir s'allonger les files 
devant les centres de collecte du 
sans ; à one familles soviétiques 
si pauvres de tout se 
donner des couvertures oùdes te. 
ments chauds on à Hire encore les 
appels lancés par les journaux à ne 
pas parue comme volontaires en 

ie, car les capacï 

de fond en URSS, qui a — provisoi 
rement ou durablement, C'est à 
voir — fait sauter de nouvelles bar- 
rières du simple fait d'une explosion 
de compassion humaine. Jamaïs plus 
qu'en cette occasion on n'aura vu si 

socialement opérer l'effet boule 
neige « perestroikca » qui, 
LE SOUS en enr A0 

raison, finit 
d'être à nouveau des homme 

Et cette -reconstruction» étant 
avant ms révolution des mots 
et, partant, de journalistes, ce sont les 
quotidiens qui, une fois dé plus. mar- 
pen la portée du saut qualitatif. 

il y a. bien sûr, les critiques des 
zvestia et de bien d'autres titres sur 
la lenjeur des secours, leur mauvaise 
crganisation et l'abominable fragilné 
d'immeubles qui auraient dû être à 
l'épreuve des secousses, Il y a cela et 
sans aucune révérence envers les 

équipements chirurgicaux et hospi- 
taliers, comme les reins artificiels, 

« Nouvel ordre 
E itaire » 

L'élan de solidarité internationale 
cn faveur de l'Arménie meuririe 
s'amplifie. Du Koweït, d'Algérie, de 
Jordanie, du Jepon, de plusieurs 
chefs d'Etat africains parviennent 
des messages de condoléances et 
des propositions d'aide. En Europe 
de l'Ouest. des missions de secours 
partent quotidiennement. Quatre 
avions cargos Boeing-757, remplis 
de médicaments, de vivres, de 
tentes et de couvertures. affrétés 
par la Croix-Rouge britannique ont 
ainsi quitté dimanche les aéroports 
de Gatwick et Heathrow. D'autres 
départs étaient prévus pour lundi. 

La cellule spéciale mise en 
place par le gouvernement a indi- 
qué, le samedi 10 décembre, que 
les personnes désireuses de mani- 
fester leur solidarité peuvent 
adresser des dons en espèces aux 
perceptions en fibellant leurs chè- 
ques à l'ordre du « Trésor public, 
fonds de solidarité Arménie ». Les 
perceptions délivreront un reçu 
pour déduction fiscale. Selon 
cette cellule, l’aide la plus efficace 
dans l'immédiat est, « à l'heure 
actuelle, une aide en espèces ». 
Les besoins en nature les plus 
urgents concement les médica- 
Lg et les matériels hospita- 

Par ailleurs, la mairie de Paris a 

© La Croix-Rouge française, 
per compte chèque postal à ta 
CRF, CCP 600 00 Y Paris, men- 
tion « Arménie »; par chèque 
bancaire à l'ordre de la CRF 
« Arménie », 1, place Henri- 

pouvoirs établis, mais il y a cela sur- 
tout: cette profonde humanité des 

qui sont des récits hallu- 
cinés, pudiques ou grandi- 

uents, mais toujours sincères, : d'ibmmes ds 

De toutes les Républiques, des 
liers de gens, sans nouvelles de leurs 
Parents. de leurs proches, tentent 
d'atteindre les régions sinistrées. (.….) 
« Auparavant, il y avait là un grand 
magasin (…), un Stade, un marché, 
un cinéma Mairmenan, il n'y a plus 
rien», nous dit simplement un 

. un âgé. rencon- 
tré par hasard au poste de milice. 
Les larmes coulent le long de ses 
joues, ses mains s'agitent avec 
impuissance. « Qui emmènes-lu, 

Pr sue = 
Parvient-i en montrant le 
siège arrière. Et là, sur ce siège 
arrière, il y a des petits cadavres 
enroulés dans des couvertures. » 

L'Etoile rou, de minis 
tère de la défense, rapportant. 

premier convoi parachutistes : 
« Avez-vous déjà vu des hommes 
pleurer ? Sur les lieux du tremble- 

MOSCOU 
de notre correspondant 

« H est temps de répondre ST 
Questions suivantes, écrit |a 

Pravds 8 lundi 12 décembre : 
combien de procès a-t-on intenté 
contre les constructeurs- 
Saboteurs at à quoi ont-ils 
ebouti ? Qu, tement, 3 
ignoré ce que disaient les sismo- 
logues 

tral, sont équipés de caméras 
infrerouges qui les aident à 
retrouver les hommes sous les 
décombres. Ils ont {...) un maté. 

entraînés. Nous avons aussi tout 
cela, mais au lieu de constituer 
un poing serré, nous agions les 
bras, doigts écartés 

La « Pravda » : 
« Des heures, des vies perdues » 

Le Danemark. nous signale notre 
correspondante à Copenhague, 
Camille Olsen. à expédié un char- 
gement de produits antibiotiques et 
d'instrements chirurgicaux permet- 
tant de réaliser dix mille opérations, 
à bord d'un apparcil de l' Aeroflot, 
qui & offert de transporter gratuite 
ment ces dons. 

En autorisant des équipes de 
secours occidentales à venir en aide 
aux victimes du séisme en Arménie, 
l'Union soviétique est le premier 
pays à appliquer une récente résolu- 
tion des Nations unies sur le « nou- 
vel ordre humanitaire internatio- 
nal». Cette résolution, lancée à 
l'initiative de le France et adoptée 
jeudi dernier par l'Assemblée gêné- 
rale de l'ONU (/e Monde du 
10 décembre) permet dorénavant 
aux organisations intergouverne- 

Où adresser les dons 
Dunant, 75008 Paris : par carte 
bancaire, sur minitel : tapez 
3615, code CRF, puis CB. À partir 
de ce lundi 12 décembre, la CRF 
reçoit les demendes des particu- 
liers désirant avoir des nouvelles 
de leur femille résidant dans les 
zones sinistrés. Tél. : 40-70- 
10-10 à Paris. 

© Le Secours populaire fran- 
çais, 9-11, rue Froissart, 
75003 Paris, CCP 2323 S Paris, 
en indiquant sur le mandat 
« Sinistrés Arménie ». 

e Médecins du monde, per- 
manence Ouverte 24 heures sur 
24 au 43-57-70-70 à Paris. 
CCP 1144 Z, mention « Médecins 
du monds Arménie 2. 

© Médecins sans frontières, 
«Opération Arménie », 8, rue 
Saint-Sabin, 75011 Paris, 
CCP 40600 Paris: par minitel, 
carte bancaïre : 3615 code MSF. 

© Action d'urgence interns- 
tionale, 10, rue Félix-Ziem, 
75018 Paris, CCP 15 820 17P 
Paris, mention € Arménie 3. 

@ Cimade, service œcurnéni- 
que d'entraide (CCP 408887 Y . 
Paris, « Appel Arménie ». 

ment de terre, ce n'était pas 
rare. (…) La situation ne pouvait 
étre décrite que par un mot : le 
chaos (…) C'est le sergem Marat 
Tchelakh qui a entendu le premier 
signe de vie, à peine audible. 11 s'est . 
jeté sur sa pelle. fl a travaillé 
comme un édé. Des camarades 
sont venus l'aider {etj bienrôt il 
emporte rm) ses bras au médecin 

le la brigade, un petit garçon. 
«Vivant! Vivani!.. A la Jin du 
deuxième jour, on retirait de moins 
en moins d'enfams vivants de sous 
les décombres. Le temps s'est trans- 
Jormé en un ennemi mortel. Le 
major Goujbine, qui avait vu la 
mort de près plus d'une fois en 
Afghanistan, essayait de ne pas 
regarder les femmes Lgémis- 
sant, tenant dans leurs bras le corps 
étrangement figé de leurs petits gar- 
çons, elles Supplialent les médecins 
de dire qu'on pouvait encore les 
sauver. » 

Moskovski Komsomolets, samedi 
matin : - J'écris ces lignes sur la 
route entre Léninakan et Erevan (..) 
J'ai vu les feux de camps autour 
desquels se pressaient les gens enve- 
loppés dans des couvertures. On 
comiinue de manquer de vêtements 
chauds, de chaussures, de lampes à 
pétrole, de lampes électriques. L'aide 
parvient de ioute l'Union, mais c'est 

troisisme. Comment en faire un 
tout ? On a besoin de créer un 

ont eu de l'électricité sans déai 
et se sont mis au travail dans les 
ruines. Et de notre côté, à y a 
une dizaine d'« observateurs > 

CE RE TRES 
» H y & eu beaucoup d'avions 

(de secours}, écrit encore le 
Pravds, mais la pagaille est 

apparue, on n6 savait pas quoi 
transporter en premier et c'est 
einsi qu'on n'a livré que 
quelques-unes de ces grues dont 
on a tant besoin (..). H y en s 

on a perdu des secondes, des 
heures — des vies. > 

8. G. 

mentales et non gouvernementales 
de porter assisiance aux victimes de 
catastrophes naturelles dans 
n'importe quel pays du monde 
< dans un but strictement kumani- 
taire ». 

tions — comme l'Aide d'urgence 
internationale en France — rencon- 
trent certaines difficullés adminis- 
tratives pour obtenir des visas ou 
l'autorisation de se rendre en Armé- 
nie. Aux Pays-Bas, l'ambassade 
d'Union soviétique a refusé an der- 
aier moment samedi de délivrer des 
visas aux membres d'une équipe 
médicale néerlandaise qui prévoyait 
de partir pour Erevan via Moscou. 
Selon un porte-parole de l'ambas- 
sade, cette décision a été prise en 
raison des problèmes de transport 
catre les deux villes. 

® Une douzaine d'assacis- : . {Uni ; 

relle, Jeunesse arménienne de 
France, Collectif de solidarité des 
réfugiés du Karabakh, etc.) ont 
décidé, « par souci d'efficacité », 
de concentrer sur un compte uni- 
que les dons destinés aux vic- 
times du tremblement de terre. 
Ces dons doivent être adressés à 
l'Eglise arménienne (15, rue Jean- 
Gougeon, 75008 Paris) st libellés * 
à l'ordre de «SOS Arménie ». 
Tél. : 45-59-67-03 et 42-89- 
23-65. 

@ Croix-Bleue des Arméniens 
de France : 17, rue Bleue, 75009 
Peris. Tél. : 48-24-46-57. Chè- 
ques à l'ordre du : CBAF/« Opé- 
ration Arménie s. Virement pos- 
tel : CCP re 698507 G. Virement 
bancaire : Société générale 
compte n° 37 264 B87. 

@ Erfin, Charles Aznavour 8 
fondé une association, Aznavour 
pour l'Arménie, afin de recueillir 
des dons qui sont à adressar à 
« Aznavour pour l'Arménie » (76- 
78, avenue des Champs-Elysées, 
75008 Paris). 

cataciysme dans un pays pauvre qui 
s trouve être l'une des deux super 
puissances. : 

BERNARD GUETTA. 

d 3 à -< 

aa ver 



et Jes tensions nétionaliafes 

mn 

MOSCOU . …. ES pouvoir central, d'autant plus vive- 
de notre coi . ment ressentie que dans l'Azerbaïd- 

correspondant _--- jen voisin la compassion ne semble 
guère l'avoir. emporté sur la haine. 

Tandis. que, toutes sirènes hor. = M: les manifestations de 
fenies, les embulances Continvaient joie qui.ont éclaté à Bakou 
vas Trnneoes centaines de blessés ‘(je Monde daté H et 12 décembre 
Hop rrnt D d'Erevan, n'en traduisent en effet pas moins 
di taires de la ville ont une totale indifférence que n'ari- 
10 Rreé per. la force, samedi vent pas À masquer les affirmations 

Dre, 8528. fanoees deja prose sut l'élan de sl 

Ée- eg pero l'antagonisme 
national n'a rien Cédé.et, dans un 

Heegramne nées an pouver 

Arméniens d'Azerbaïdjan et du 
« blocus » dont est victime leur 
région d'où un seul volontaire 

. n'est au à aller secourir les vic- 
Times du séisme. 

La colère 

gnait déjà, depuis mercredi. du de M. Gorhatcher 
maintien du. ue imposé Le maintien des antagonismes 
depuis les. récents affrontements . ethniques, au milieu du drame que 
entre Arméniens et Azéris. :.. ‘ traverse l'Arménie, 2 provoqué 

Bien qu'il n’empêche pas les mou- he soir une vive réaction de 
les zones sinistrées, la part de M. Gorbatchev. Au terme 

tion passer dans la région, 
solidarité avec les victimes du général semblait très éprouvé 
séisme. Plus profondément, les : lorsqu'il a déclaré, visage tendu, à la 
Arméniens voient aussi là à leur télévision: « Ce que j'ai vu ici est un 
égard une preuve de défiance du terrible malheur...Cela s'appelle 

Fa ai ‘500 000 FE 
je veux 

des conseils 
- bien pie, 

D: PE LE DIS FAGTS 

38F L'INVESTISSEMENT DE L'ANNÉE. 
Le 12 décembre chez votre marchand de journaux. 

CUITS 

pre Arrestations et tirs de sommation 
-:.. contre des manifestants à Erevan 
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{Publicité} Caen 4 RFI mére 

GÉOPOLITIQUE AFRICAINE a 
= LE DROIT FONCIER 

EN FRANCE, 
LA MALFAISANCE 

DU DOMAINE RÉSERVÉ 

68 8, Square Saïnte-Croix 
de la Bretonnerie 75004 Paris 

ea vente en Hbraïrie . 
correspondance contre 

an «Lime Pestc 9, rue H-Hoïne 75016 

LIN ULTER 
(4,/74711/1:02 

ame pére J'ai vu tant ph sd « Les enfanis arméniens resteront 
Ja : Sn 
eur fami a mu le porte-parole, en ajoutant 
téralement reir ; » «C'était que, de toute minière” le problème 
humainement parlant insupportable ne se posait guêre, car ces orphelins 
à voir », &-t-1l ax té, avant d'explo- sont peu nombreux. 

ON a évoqué Ce sont les enfants, en effet, qui 
i les revendications armé- om payé le plus lourd tribu n à La 

« Assez! Assezls, atil lancé, 8. G. 
poings serrés, en expliquant que 
rs revendication menait «au 
bord du gouffre » ; qu'il l'avait dit 
mille fois aux rep tants des 
Arméniens comme à ceux des 
Azéns; que le problème avait des : 
racines réelles puisqu'on s'était s Les 

ment 
« l'aventurisme politique », de 
« gens corrompus et malhonnêtes ». 

effectivement mal comporté visè- Re 

instants 
pet les 

Ponant | DU 
RER Corail 
dames républiques d'enfants aime ne fe | 

TR SON 
pas 
les 

plus 
chers 

PAPEETE 
"DÉPART DE EPARS 

EE 

Kassimatis a notamment mis 
en cause l'homme fort du gouverne- 
ment, le ministre de la du 
conseil, M. Agamemnon pue 
soyorgas, qui, gouverneur 
la Banque centrale de Grèce, 

ï ikias, serait inter- 
venu pour retarder les contrôles de 
la banque de Crète (le Monde du 

décembre). 
En revanche, le fils du premier 

ministre, M. 
ministre de Féducation, a annoncé 
vendredi qu'il ne démissionnerait 
pas, comme il l'avait Sep dans 
ue temps. 

Monstre sacré de l’histoire de France, 
: Georges Clemenceau est prisonnier de” 
sa légende. Fruit du travail de toute une 
vie, remplie de documents inédits, 

a second banquier 
inclpé à Athènes Gers pres mes ns andre de PROPOSE RE Jo biographie en forme de monument que 
mes président de Ja ni de publie Jean-Baptiste Duroselle a le grand 

mérite de rendre parfaitement intelligible 
un itinéraire moins tortueux qu’on n'a | 

[FRONTIÈRES |. / : 
LÉRONPERES bien voulu le dire. 

Eric Roussel, Le Figaro : 

La taxe d'apprentissage vous connaissez. 

Moi, plutôt que de fa dépenser, je l'ai investie. 

J'ai choisi ene école dynamique à l'image de man 

entreprise: San de Co Rouen. 

Qsand on voit la sélection mise en place 

pour les candidats, où compreni pourquoi Sup de Co 

Rouen es! le Top Kivrau des Sap de Ca. 
En hui versant la taxe d'apprentissage, 

J'aide l'école ef elle me le rend bien. 

Avec ses stagiaires qualifiés et efficaces, 

les études réalisées par sa junior entreprise perfor- 

mante el ses actions de partenariat, Sup de Co 

Rosea esl nn vrai partenaire poer mon entreprise. 

Dei vraiment, j'ai bien fait d'investir dans 

matière grise. 

Sap de Co Rouen : bd André Siegfried 

Boite Postale 188 - 76136 Mont Saiei Aigoan Cedex. 

Téléphone : 35.74.03.00 - Télex SUPDECD 771 964 F 

Télécopie : 35.76.05.62 

(SuRiCo} 
LE TOP NIVEAU DES SUP DE CO. 
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URSS 
Démtes] 

Soirée Soljenitsyne à Moscou 
MOSCOU 
de notre correspondant 

Quelque mille cinq cents per- 
gonnes, dont les plus grandes 
figures moscovites de fa littéra- 
ture, des arts et de la presse. ont 
participé, dimanche 11 décem- 
bre, à une soirée organisée par 
l'Union des cinéastes, en l'hon- 
neur du soixante-dixième anni- 
versaire d'Alexandre Soljenit- 
syne- 

Moins de quinze jours après 
que le nouveau du 
comité central à l'idéologie, 
M. Vadim Medvedev, s'est pubk- 
quement prononcé contre la 
publication en URSS de l'Arch- 
pel du goulag, cette réunion mar- 
que l'importance du courant qui 
se dessine de plus en plus nette- 
ment en faveur de la réhabilita- 
tion du plus célèbre des écrivains 
soviétiques. 

« Cette soirée, a déclaré 
d'emblée M. André Smirnov, 
vice-président de l'Union 
cinéastes, est marquée per le 
contexte arménien, qui nous fait 
réfléchir à ce qu'est le bien et la 

« ll est parti en exil es 
menottes aux mains : est 
incontestable, a poursuivi 
M. nov, mais les informe- 
tions nous manquent Tant de 
rumeurs courent sur lui : on le dit 

Présence indispensable (. 
On dit également qu'il rejette le 
connue st Leone Mais il 

n'est pas un homme politique. » 
« Soleneyne, a ajout! ig= 

des choses dont on 

peut avoir honte — comme 
rer d'ailleurs fait Dostoievski. 

qui importe ici, ce soir, c'est 
Sie de Técrirain (à SE] 

Après cette intervention, c'est 
M. Egor lakoviev, le rédacteur en 
chef de l'hebdomadaire-phare de 
le perestroka, les Nouvelles de 
Moscou, qui a déclaré que, après 
les réhabilitations 
ces trois dernières années, 
c'était au tour de Soljenitsyne de 
se voir rendre son honneur. 
<C'est pour nous, a-t-il dit, que 
sa réhabilitation est nécessaire, 
pas pour lui, » 

Autre intervention marquante, 
celle de M. louri Kasriakine, 
essayiste et membre de la Tri- 
bune de Moscou, te club de dis- 

syne soit un anticommuniste : 
mais nous parlons bien avec 
M. Reagan et Mr Thatcher, qui 
sont des ennemis jurés du com- 
munisme. » Autre membre de la 
Tribune de Moscou, l'historien 
louri Afansssiev devait enfin 
déclarer : «Aujourd'hui, Soljenit- 
syne est plus qu'un écrivain : à 
est devenu un phénomène histo- 
rique. Il faudrait discuter des 
thèmes sous-jacents à son 
œuvre », comme l'occidenta- 
lisme et le siavophilisme, son 
opposition à Sakharov ou à 
Siniavski et ses rapports avec la 
société soviétique contempo- 
raine. « Ce dernier thème ne doit 
pas être simplifié ou carrica- 
turé », a ajouté M. Afanassiev en 
estimant que « 8 non-publication 
des œuvres de Soljenitsyne 
serait catastrophique pour la 
glasnost ». Dans les couloirs de 
la réunion, l'interview de Solje- 
nitsyne par Bemard Pivot était 
projetée sur plusieurs écrans 

L'affaire des « narco-dollars » 
entraîne la démission 

du ministre de la justice 

BERNE 
de notre correspondant 

L'affaire de recyclage de « narco- 
dollars », baptisée « connection liba- 
naise», récemment découverte 
Suisse, vient de connaître un nou- 
veau développement. Moins d'une 
semaine après son élection à le vice- 
présidence du gouvernement belvéti- 
ue pour 1989, Mme Elisabeth 
opp, représentante du Parti radical 

et ministre de la justice, a annoncé sa 
démission, lundi 12 décembre, au 
cours d'une conférence de presse 
convoquée d'urgence à Berne. Pre- 
mière femme à accéder, en 1984, au 
gouvernement helvétique, 
Mme Kopp restera en fonctions 
jusqu'à fin février pour régler les 
affaires courantes en attendant 
l'élection de son successeur. 

Malgré sa soudaineté, la décision 
de Mme Kopp n'a pas vraiment 
surpris. L'éventualité de son retrait 
était prévisible depuis qu'elle avait 
été amenée à reconnaître, vendredi 
9 décembre, lors d'une réunion 
extraordinaire du conseil fédéral, 
qu'elle avait suggéré à son mari de 
démissionner du conseil 
d'administration de La Sbakarchi 
Trading de Zurich, une société 
spécialisée dans le commerce des 
métaux précieux impliquée dans le 
blanchiment de l'argent provenant 
du trafic de drogue. 

Au soulagement qu'avait paru sus- 
citer dans les milieux politiques 
majoritaires l'élection presque sans 
histoire de M®= Kopp devait succé- 
der. du coup, une vive émotion à 
Berne et dans l’ensemble de la 
Confédération. Nombre de journaux 
avaient réclamé déjà sans ambages 
la démission du ministre, tandis que 
les partis partis politiques, 3 compris les 
radicaux. s'interrogeaint déjà sur la 
possible succession de la première et 
unique femme élue en 1984 au gou- 
vernement helvétique. 

Dans un premier communiqué 
publié à l'issue de la séance extraor- 
dinaire du gouvernement, MK 
avait admis qu'elle avait « conseillé 
à son [mari] de quitter immédiate- 
ment le conseil d'administration de 
da société Shakarchi + après avoir 
elle-même appris « de manière offi- 
cieuse que ladite société pourrait 
être impliquée dans l'affaire de la 
« connexion libanaise ». 

Avocat d'affaires très en vue à 
Zurich, M. Hans Kopp s'était offi- 
ciellement retiré, le 27 octobre der- 
nier, de la vice-présidence du conseil 
d'administration de la Shakarchi, 
out juste une semaine avant que la 
presse suisse ne révèle publiquement 
l'affaire de la +connexion liba- 
aise», qui porte sur au moins | mil- 
liard de dollars. 

Protestant de sa bonne conscience, 
M. Kopp avait soutenu jusqu'à pré- 
sent qu'il avait démissionné pour des 
- raisons strictement personnelles » 
et indiqué qu'il n'avait appris que 
plus tard par la presse les soupçons 
qui pesaient sur La Shakarchi. Mais, 
vendredi 9 décembre, le quotidien /e 
Matin de Lausanne affirmait que 
M. Kopp avait été incité à donner sa 
démission à la suite d'informations 
confidentielles émanant du déparie- 
ment fédéral de justice et police 
dirigé par son épouse. Interrogé par 

, M. Kopp mainte- 
nait qu'au moment de sa décision il 
n'était question que d'un trafic d'or 
avec la Turquie auquel se serait 
livrée la Shakarchi. A la question de 
savoir s'il avait été averti - par une 
Personne du département de justice 
et police + avant le 27 octobre du 
rôle imputé au groupe Shakarchi 
dans le blanchiment d'argent sale, 
M- Kopp avait répondu : « Je n'a 
Jamais eu connaissance d'un tel rap- 
port ni d'une information liée au 
blanchiment d'argent de la drogue. 
Personne ne m'a mr votre affir- 
malion me 

SEAN-CLAUDE BUHRER. 

(Publicité) 

COMMUNIQUÉ DE L'AMBASSADE D’ALGÉRIE 
A PARIS 

L'ambassade d’Algérie informe les ressortissants 
algériens que l'élection du président de la République se 
déroulera du 10 décembre 1988 au 22 décembre 1988. 

A cet effet des bureaux de vote sont ouverts de 
9 heures à 18 heures dans les consulats généraux et 
consulats d'Algérie en France. 

Afrique 

L'assistance au Soudan sud 

La France propose l'installation d’an pont aérien 
pour ravitailler un nombre égal de villes gouvernementales et rebelles 
JUBA 

de notre envoyé spécial 

Il est mille manières en ce qua- 
rantième anniversaire de la Déclara- 
tion universelle des droits de 
l'homme de leur bommage. 
Le secrétaire d'Etat à l'action huma- 
nitaire, M. Bernard Kouchner, 2 
choisi de célébrer l'événement sur le 
terrain dans l'une des régions, en ce 
moment, les plus déshéritées d'Afri- 
que, le Soudan sud. Il a séjourné 
Amedi Ces wi ne 
à Juba, capitale province 
T'Equatoria, encerclée depuis des 
mois par les rebelles antigouverne- 
mentaux de l'Armée populaire de 
libération da sud (APLS). Objectif 
de cette visite : étudier sur place de 
quelle façon la France pourrait 
apporter aux du sud une 
aide humanitaire d'urgence. 

Au terme de cette mission d'éva- 
luation conduite avec le concours 
des autorités régionales, M. Kouch- 
ner a décidé de au gouver- 
nement français un double type 
d'assistance. La première — et la 
plus spectaculaire — prendre La 
forme d'un pont aérien permettant 
l'acheminement de nourriture dans 
plusieurs villes isolées des provinces 
de l’Équatoria et du Babr-Ei- 
Ghazal. La France dans cette 
affaire ne fera pas cavalier seul. Elle 
mettra ses moyens logistiques à la 
disposition d'une organisation huma- 
nitaire déjà active sur le terrain, soit 
le Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR). soit le Programme 

jour sie Eee pre pont en Com) et 
gera ceux mis en pics par ces 

k CICR a 
depuis le 4 ER arporone 
Wau, située en zone rebelle. 

La France, qui aimerait rester 
neutre, souhaite que son aide profite 
aux deux parties en conflit. Son pont 
aérien pourrait ainsi desservir un 
nombre égal de villes gouvernemen- 
tales et rebelles. C'est pourquoi 
deux experts français se trouvent sur 
place cette semaine pour étndier les 
conditions d'atterrissage dans deux 
localités du sud situées l’une côté 
gouvernemental, l'autre côté rebelle, 
Aweil et Maridi. 

Ce pont aérien devrait être opéra- 
tionnel entre huit et dix jours après 
la réponse favorable des organismes 
internationaux. Dans ce délai, un 

française rrait commencer des 
navettes te Entebbe et le Soudan 
sud Un second pourrait suivre un 

entre cinq et dix tonnes 
Se muriure À partir de Maridi, 
l'aide française permettrait d’ache- 
ee beaucoup plus facilement des 
convois vers l'une des villes les plus 

Yei, où 100000 per- 
sonnes, dont 60000 déplacées, sont 
pratiquement privées de toute nour- 
riture. 

Le deuxième volet de l’aide fran- 
çaise sera médical M. Kouchner 
propose de contribuer à la rébabili- 
tation de l'hôpital gouvernemental 
de Juba, un établissement particu- 
lièrement démuni. Dans un premier 

. Alger {AFP}. — Le Front Poliss- 
dimanche 11 décem- 

é Hase à 

erreur > le Des es ra 1 de lutte 
antiacridieane, ne, dead 8 décembre, 

occidental 
fe ge té 11-12 décembre). 
’avion, qui a été abattu à 27 kilo- 

mètres du mur de défense marocain, 
à l'intérieur des positions sahraouies, 
à Gart-Elhemmer, dans la région de 
Smara, au nord du territoire, a été 
confondu avec un avion militaire de 
type C-130. affirme le communiqué 

Le Front Polisario reconnaît avoir abattu 
le DC-7 américain « par erreur » 

temps, la France y enverraït une 
antenne chirurgicale. M. Kouchner 
reçu l'assurance du gouverneur de 

Jube que les malades de cet bôpital 
seraient nourris, ce qui n'est pas le 
cas aujourd'hui, 
M. Kouchner voit dans ce proiet 

des Français au Soudan sud une 
illustration exemplaire de ce droît à 
l'assistance humanitaire qui, à l'ins- 
tigation de Paris, vient d’être consa- 
Re pere von ne renton aus 
Nations unies. Avec quelque retard, 
la France se préoccupe enfin d’épau- 
ler au Soudan le remarquable travail 
qu'y effectuent depuis plusieurs 
annnées les organisations non gou- 
vernementales, notamment ceux 
qu'on sppelle ie ici les * french doc- 
sors », membres de Médecins sans 
frontières ou de Médecins du 
monde. C'est la meilleure façon de 
leur prouver qu'ils ne sont pas seuls 

combat humanitaire. 

JEAN-PIÈRE LANGELLIER. 

signé du gouvernement de Ia RASD 
(République arabe sahraouie démo- 
cratique). 

Le gouvernement de la RASD, 
qui exprime [ses] «vifs regrets et 
{ses] sentiments de afflic- 
tion », a déclaré qu'il remettra 
<« incessamment les restes des corps 
des victimes à leurs familles » et 
s'est dit « convaincu que cet ‘acci- 
dent tragique, qui n'est ni prémédité 
ni intentionné, ne peut porter 
a à des relations 

sahraouies que nous avons toujours 
voulues amicales et confiamtes ». 

Renforcement de la coopération 
franco-saoudienne en matière de sécurité 

ne modernes ». De s0n sut, 
. Joxe. ai s’est FE 

u avec Le roi qualé 
d° « extrêmement ” 

signé ea 1980 et 
la livraison d'équipements et 
d'armes françaises, ainsi que la four- 
niture de programmes de formation, 

los drame vie à Ryac du pré. visite 
seur de M. Joxe, M. anses 
qua. — (AFP, Reuter.) 

Amériques 
SALVADOR : entretien avec un candidat aux prochaines élections 

M. Guillermo Ungo | 
ou le refus d’être une « gauche-bonzaï » 

« Les Etats-Unis et leurs relais 
au Salvador, démocrates-chrétiens 
et militaires, voient volontiers la 
que comme un de ces arbres que 
les Japonais appellent « bonzaï » 
rot d'énane plus joit qu'e qu'il 
est nain < afin gurne h 
Pas, On ne doit pas hésiter à lui ps 

une branche de 1 äautre!» 
iste, président ce Front 

émesrsique nontonnaire 
qui est | tique 

érills du FMLN Froët Fara- 

D nu tante Dome le t ue 
à rélection identielle de mars 
prochain, Guillermo Ungo ne 
Lg pas le sarcasme grinçant 
pari lustrer son propos. De passage 

pour une réunion du conseil 
de 'Inreraationale socialiste dont 
son part est mem cmbre, il nous décla- 

Den eus Men ñ ons pas ce traitement. 
éd de participer au 

scrutin présidentiel du 19 mars 
1989; non certes parce que nous 
croyons que le jeu sera régulier : 
encore moins que nous y voyons uns 
solution à la guerre qui ensangiente 
de pays ; mais pour gagner du poids. 
Nous croyons que nous devons être 
sur le terrain, même si l'arbitre est 
contre nous, » 

Un récent sondage de l'Université 
catalane centre-américaine 
(UCA) de San-Salvador, dirigée 
par les jésuites, a crédité la Conver- 
gence démocratique (le rassemble- 
ment de trois qui soutient la 
candidature de M. Ungo) de 6 % 
des intentions de vote, contre 26 % à 
l'ARENA d'ezxtrëme droite et 21% 
à la démocratie chrétienne du prési- 
dent en place Napoléon Duarte. 
Pen = Non, c'est beau- 
coup. Car pour se déclarer « de 
he » au Elvader. il feur sur no: 
ter une peur mortelle. Notre combat 
consiste à disputer les esprits et les 
cœurs à cette peur. En outre, 40 % 
des personnes interrogées renoncent 
— incertitude ou justifiable pru- 

dence — à exprimer leurs préfé- 
rences ; il peut donc y avoir des sur- 
prises. » 
ge Qnsi au en soit Ia Convergence 
démocratique, assure M. Ungo. ne 

Pour porter ce témoignage, 
M. L ANS, aVO- 

rage familial, perpétuellement 
» par de 

Comment expli expliquer cette candi- 
1 rébuse Là der tc) allié > FMLN, 
lui, récuse la ipation aux élec- 
tions? Doubl 2 «Non Nous 
avons nos convergences : ainsi notre 
conviction que la guerre menée par 
L Fron n'est pes illégitime. Nos 
divergences aussi: , précisé- 
ment, notre atiitude vis-à-vis de 
l'élection du 19 mars prochain. Le 
FMLN nous écoute wcoup. Il 
respecte nos décisions. > Cela 
signifie-t-il que le scrutin sera paisi 
ble? = Pas nécessairement. Les 
actions de guerre on leurs exi- 
gences. » Il précise: « La guérilla 
gagne du terrain. Elle est désormais 
présente en ville, à San-Salvador 
notamment. L'eltaque, le 1” novem- 
bre. et la semi-destruction du quar- 
tier de la garde nationale, 
mL ein cœur de la rale, à été 

ration 
de d'acquisition le Front d'un 
haut niteau militaire. . 

La situation présente de la Démo- 
cratie chrétienne ? « Ses divisions 
d'ont tuée politiquement avant 
même que Duarte soit mort clini- 
quemeni. » (1) M. Alfredo Cris- 
tiani, candidat de l'ARENA, et 

favori du scrutin du 19 mars pe 
chain ? « C'est le 
de d'estime droite ; 

des quai pose Jamiiles & 1 
Et, derrière lui, celui qui Le 
fils. c'est toujours le major 
: ze Populiste et 
sique si l'on veut, mais fanatique, DAME THÈSE 
cavernes. » 

ce it de 
PA To à Re endes. Le Pet à 

résident M. Napoléon Duarte, 
ate-chrétien de la 

ge pére] 
dr rod are 

Dans le numéro de décembre 
d'Arabies 

en kiosques er en librairies 
78, rue Jouffroy, 75017 Paris 

TEL :46.22.34.14 

Les préparatifs 
deli dela None 
« L'heure est 

à la mobilisation 
populaire » 

nous déclare le 
- dela SW. 

Malgré la récente «sortie » de la 

approuvé 

une signature » atfirme 
M. Nujoma. A son avis, les autorités 
de ainsi, chere 
ae seulement « à retarder 

demo de la Namibie er à dame le 
temps à leurs marionnettes en 
Namibie de créer un front uni en 

i , insisto-t-i, l'indé- 
fem _ inévitable. LA 

toire. LR de st or L 
e de plus er en sur La scène 
‘international 

Pour. l'heure. la SW. 

de passer dela lutte armée à la 
sation » 

son président. Il n'empêche que la 

reprend. 
contre l'Afrique du Sad si éelect 
continue à bloquer le processus de 
porn Nous avions fait un geste de 

volonté unilatéral en Suspen- 
dent, plusieurs mois, tous 
fes actes d'host lité core le régime 

Le Gun attaques 
Part », note-t-il. 

« Depuis vingt-deux ans, nous 
combattons à l'intérieur de la 
Namibie », assure M. Nujoma. Il 
continue à entretenir la fiction selon 
laquelle 1 n'y a, dans l'Angola voi- 
sine, » et aucun 
sold de le SWAËOE 

Sur l'avenir de la Namibie, le pré- 
pas ‘sident de 1x SWAPO est plus flou et 

se retranche derrière beaucoup 
d'idées générales. Un régime 
FA ble peer pes le ere 
pays sera non aligné ; chacun dispo- 
sera de la liberté de et de 
mouvement. » Un à i 

? «Rien ne sera ;æ 
sera à la lation d'en décider. > 
Le sort des ? « Nous n'avons 
rien contre eux en tant que tels mais 
nous luttons contre ceux ‘oppo- 
sem à la loi de le marié a 

Un point, toutefois, sur lequel 
M. Nujoma est.on ne 
clair : l’enclave LE PE 
Walvis-Bay, où -Pretoria dispose 

| d'un eau: onde, « os, 

cs Sr ET ble ta | pas: apres pose 
à accorder 

l'industrie et de l'agriculture. Ils 
bénéficieront d'une couvertura 
sociale et pourront rapatrier la moitié 
de leur salaire, = (Corresp:1. 
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Asie 

JAPON : après ‘la démission de M. Miyazawa CHINE 

La Si an nerf de la guerre de Ja vie politique | La manifestation antichinoise de Lhassa . 

vont exercer leur force politique sur biais d'une antre de ses filiales, First construction qui alimentaient les a fait au MOINS deux morts 

; d'autres Les pays » 2 Finance. Elles n'avaient donc rien à caisses des politiciens. L'affaire Pékin a reconnu, dimanche Selon des t£moins sur place, ct en 

=: Sans doute ne faut-il pes tirer du ‘Jébourser, simplement à signer quel.  Recruit confirme l'existence d'unc| 11 décembre, qu'un lame tibétain particulier une jeune Nécriandaise 
Fcandale Recruit des canclpsions Us PePiers et à encaisser. Cent nouvelle source de financement : 12 | avoit trouvé la mort au Cours des qui a té Kgèrement blessée, ces 

T Hfrives. Le Japon m'est pas les Cinuanténeuf personnes figurent Bourse. émeutes de semedi à Lhassa (le incidents ont fait entre deux et 

du Se ue Philippines des Marcos. Il y existe sur le liste (loin d'être complète) Corruption ? Au pays des petits M 11-12 décembre) et douze morts. Les policiers, casqués, 
têtes vont-eiles continuer à tomber? “cépendant, comme le souligne de bénéficiaires de ces largesses cadeaux, la pratique sogiale du TS es ont ouvert le feu sans sommation, 

ee re mi ‘ce 
“M Teous Muobuti, sutenr de Qu'obtint M. Ezoe en échange ? et du cantre-don tend Starr ce « au cours des troubles ». Selon le est : 

que, dans an calturel diffé | Quoridien du peuple, des tracts pour ice du EE re ei 
ere corcumion. Les | l'indépendance du Tibet ont été dis- T] y aurait ausel en entré cine 
trafics d'influence ex le jeu des 19b | tribués à Lhassa, et les manifestants | quam et cent blessés. 
a os en por nn 628 | brndissaient des drapcaux tbé- ‘Cette manifestation, la troisième 
loppés. Les filières argent servent | tai. tains. « Alors que la foule grossis- au cours de laquelle le sang a coulé 

ins à l'enrichi sait, les policiers en faction ont depnis septembre 1987, a eu lieu Je 
Ce scandelo cet à a fois complene . personnel du politicien qu'à faire| co”mencé à prendre des mesures jour même du quarantième anniver- 

et relativement simple Complexe ppartenn aux Chemins de fernatio. fonctionner la machine du pouvoir. | POXr siopper les manifestants, qui  Ssaire de la Déclaration universelle 
Car on ne connaît que le sommet de maux avant leur privatisation. C'est En outre, le système est tellement ont plus lard été dispersés », ajoute des droïts de l'homme. — (Reuter, 

7 Ticéherg, parcs que, aux termes de ja révélation de malversations avec Bénéralisé que on le made en est le journal. AFF, AP, UPL } 
RS D ee ne le maire adjoint de cette vile- Comphes: Pme ancoyme Gui 

, Bourse ne coustituent pas un déft et F'amalite de Tokyo al, on Hal er Re qi re pr lom 
Étape Prpedes Au à le poFt ête cher, nLHecieur vote: moins: pour ane 

SR de à mm de Toppo ce m'est pas nouveau. L'affaire Erreur d 
M à l'exception des commu Récruit révèle qu'elle coûte encore  Euspi : 

: Etes), hauts fonctionnaires, Plus qu'on ne le Il faut en Si le schéma de l'affaire Recruit- 
directeurs d hommes moyenne 100 deyensparan  Omos est clair, abs 
d'affaires. Simple, en revanche, car à un parlementaire pour entretenir sen Ne D TER 
il relève d'uno-pratique de pouvoir sa machine électorale. Les fonds politiques sont encore la réac 
des pus communes. qu'il reçoit de son parti étant loin de LES &randes inconnues sont 

suffire, il doit organiser ses réseaux pet a publia ue rer 
de financements grâce au soutien de maires sont impliqués dans le scan 

Le scandale politico-boursier 

d'entrepreneurs et , 

Les largesses de chefs d'associations profession- L 

de M. Ezoe nelles qui mettent à son service leur LR 

propre Ghicmèle. Organisée en koen- : 

À l'origine du scandale, Hyaun ka (littéralement : arrière-garde), ? 
self men ls financent le dépté et mobilisent al 
M. Hiromasa Ezoe, qui, en les voix au moment des élections, 9 

années, a bâti un empire Une fidélité qui sera rétribuée sons 
‘d'une société, Recruit, publiant re forme de distribution de fonds 

-. informations sur le marché de publics on de passe-droïts. Aux flex 
-"Temploi intérimaire et de l'immobi- latéraux s’ajouent ceux en 

Hier: Il était devenu en 1987 le vingt- provenance des factions auquel 

je veux 
des conseils © «Bavuro » à mors, * Lion $ 

quarante-trois morts. — L' sicuvième plus gros contribuable du appartient le député. Les chefs de bons à ombardé î 
Japon, avec un reveau de 1,3 mil. faction traitent directement avec le 

d n . 8 décembre {a ville au ke Kandahar, fe 

MN EC Sec mice Qu'opérait | sm quvame-noi vicimes dom bien placés 
M. Exoe. trente-quatre civils, a annoncé * 

dimanche fadio-Kaboul, Selon la 
résistance, des avions pilotés per des 

Hipa ed et contre-don Une enquite a été ouverra. D'autre 
com) S part, Radio-Kaboul a affirmé diman- 

pr Pers Ce re tnto du coût du | Che qu'un chasseur pakistanaïs avait 
. pouvoir a pour corollaire 2 renOU- | abattu un avion commercial afghen, 

don. DE vellement . filières d'argent | tuant les vingt-cinq |_parsonnes 50 38E L'INVESTISSEMENT DE L'ANNÉE. 
titres mr de Longianpe, 00 furent ls eve ROUEN ReprL Per (Router, AFF, Le 12 décembre chez votre marchand de journaux. 

: 2 la micro à prix micron. 

Agréable à utiliser, l'IBM PS/2 modèle 30 
est un système professionnel complet, petit 

par la taille, mais grand par les performances Alors ouvrez bien vos yeux 
et la qualité des écrans. et vos oreilles. Demandez 

Non, non, rassu- aux Distributeurs Agréés 
rez-vous, quand IBM les prix micron qu'ils 
on parle de micro pro posent pour l’IB 

à prix micron, ce S/2 modèle 30. Appelez 
n'est pas de micro gratuitement le 05.03. D 03 

au rabais qu'il s'agit, ou tapez le 3614 IBM PCI sur 
mais du micro-ordi- votre Minitel pour obtenir 

nateur IBM PS/2* la liste des points de vente 

modèle 30 à petit agréés IBM PS/2. 

prix. La nuance est 
de taille. 

M88030 1 
IBM 8530-002 avec clavier etécran monochrome 8503. 

*PS/2 est une marque déposée d'IBM Corporation. 
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LAZETTÉ 

TOUT & RIEN 

sr le Bicentenaire 
de la Révolution française 

Au 

CEE 7") 

Disque © "ue ur 

Fmatagmomete nv. 
amis: mubi «46 
D p'éce nt ur rie 

k à f'urss. aururt vtt 
se tourner contre le roi, la Révolution 

à lai, Le ds de janvier veut se 
dance ses choc à la question 
», Louis XVI vient d'ordonner le doublement 

La Noblesse a perd, et tous es déjà joué. 

LE GRAND REPORTAGE DE LA RÉVOLUTION 
pour revivre l'esprit du temps à travers les principaux événements de l'année 1789. Pour découvrir ses vrais personnages, connus où ‘ 
inconnus, leurs portraits, leurs discours, leurs actions. Avec de nombreux documents authentiques : pamphiets, édits royaux, affiches, 
journaux, correspondances. ‘ oh 

LA TRIBUNE DES IDÉES LA 
une approche à la fois historique et contemporaine des grands débats révolutionnaires pour mieux comprendre les grands débats. . 
d'aujourd'hui. : os … 

L'AGENDA DU BICENTENAIRE Re 2 EE 
pour réussir votre année du Bicentenaire. Toutes les manifestations régionales, nationales, internationales. Les informations pratiques, les : 
critiques des livres, disques, films, pièces de théâtre, émissions de télévision. START 

LE MONDE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
les dossiers des historiens, le ton d’un grand journal 

LE MONDE DE LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
dès aujourd'hui au Monde de la Aévolution française pour recevoir chaque mois en 1989 

prestigieuse de 12 numéros en couleurs largement illustrés. PRÉNOM 
Souscrivez 
cette collection 

TARIF DE LA SOUSCRIPTION : ADRESSE 
FRANCE : 260 F au feu de 360 F prix de vente des 12 numéros 
ETRANGER CODE POSTAL 

VOIE AÉRIENNE LOCALITÉ 

PAYS 

USA-AMÉRIQUE LATINE CARTE VISA No 
AFRIQUE-EMMRATS 

DATE D'EXPIRATION 
Attention : cette Gffre est valable jusqu'au 15/12/1988. Le Mende de la Révolution française fait « Fobiet dun traga limité. Dépéchez-vous de renvoyer ce bon de commande avec voire réglement par Signature (obligatoire) : 

SERVICE DES ABONNEMENTS 

B.P. 50 709 CEDEX 
À RETOURNER A : 75422 PARIS CEDEX 09 - FRANCE 
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Politique 
- Les difficultés électorales et sociales du gouvernement 

Le PCF et le RPR sortent gagnants des élections partielles 
frages exprimés, ils ne recueillent que 25 650 voix. 

rcentage par rapport aux exprimés, la 
‘En Meurthe-et-Moselle d'abord où, invalidé par le L'élection sans risqué de M. ‘Line Jospin dans 
Conseil constitutionnel, M. Job Durupt n'a pu 

Je canton rural de Cintegabelle n'est pas suffisante suppléante du candidat titulaire, M. Claude Fuzier 
(dont la qualité de suivant de liste du sénateur PS, En 

pour compenser les revers enregistrés par le PS: le conserver son siège face au RP! B it justifié l': il ñ ja lis & : PTS SUTOgIS le F5, Ie ège M. Gérard Léo M. Marcel De! , avait justifié l'annulation du fa socialiste passe de 35,35 % à 33,86 %. il décembre, eu cours d'un vériteble dimanche  mard. Le vaincu comptait sur pad abstentionnistes scrutin de Ji per e Conseil constitutionnel), avait ARS à 2 
és se R du premier tour pour confirmer son mandat : la reçu le soutien de nombre de ses amis Le PC qui en juin avait recueilli 14 087 suf- 

frages n'en n'obtient certes plus que 9224 en 
décembre. Reste que son solde est positif de 
0,91 point en pourcentage (12.17 % au lieu de 
11,26 &)}. Compte tenu du recul du Front national, 
c’est l'opposition qui sort de ces scrutins renforcée. 
En particulier le RPR qui a d'ores et déjà gagné le 

pourtant 
socialistes ; Au premier rang desquels M. Rocard. 

Enfin, à Grenoble, le PS espérait faire mieux 
que la candidate radicale de gauche à laquelle il 
avait accordé son investiture en juin : déception Là 
encore, il perd deux points. 

En six mois, le PS perd 1,49 point. Dans ces 1 
trois circonscriptions, ses représentants ou ceux siège de Meurthe-et-Moselle et devrait confirmer 
qu'ils soutenaient avaient totalisé 44213 voix sur celui de Grenoble. 
125 069 suffrages exprimés. Aux trois premiers 
tours des partielles de décembre, sur 75 742 suf- A. Ch. 

«Dimanche noir » 

Des huit scrutins qui étaient organisés, les socialistes n'ont comme unique motif de satisfac- tioin que le franc succès -de leur ancien premier 
secrétaire, en Haute-Garonne. La progression de 
ne candidat à Saurour ne sera pas toutefois suffi- 
nt a qu'ils reconquièrent un siège perdu 

. Au rang des déboires, fe recul du PS dans 
l'Aveyron apparaît mineur. C'est, en effet: un dou- 
ble échec que le parti du premier ministre a subi. 

meilleure mobilisation au second tour n'a pas suffi 
Plus grave encore, en Seine-Saint-Denis, le commu- 
miste M. Roger Gouhier à pris l'avantage : avec 
74 voix d'avance, il se retrouve dans la situation qui 
était celle de Mæ Véronique Néiértz en juin der- 
nier. Le second tour, dimanche 18 décembre, 
devrait le laisser candidat unique dans La neuvième 

. Circonscription. Le secrétaire d'Etat chargé de la 
consommation, qui participait à ce scrutin comme 

ISÈRE : le RPR victime de l’abs- 

Inscr., 71170; vot, 26441: 
abst., 62,84 %; suffr. expr., 
26 215. MM. Richard Cazenave, 
RPR. 14491 voix (55.27 %}: 
Raymond Espagnac, PS, ‘anc. 

Petit, FN, 1546 (5.89 %) ; 
Patrick Cortey, PC, 1 191 
(4,54 ®). 11 y a ballottage. 

DATE PLU RH HE due TEL 
ÿ Ê til 

Les suivants : 

fre, vai. PAMRG, 13901 (958): 
M. Bernard de Saint-Marc, FN, 

S encviève Junot, 

AVEYRON _: canton de 
Capdenac-Gare (1" tour). 

Inscr., 6927; vot, 4552; 
abst.. 34,28 %; suffr. expr., 
4 391. MM. pre Dournes, 
UDF, 2 137 voix (48.66 %) ; Fer- 
nand Déléris, PS, 1! 569 
(35.73 %) ; Jean-Marie Gras, 
685 (15.6 %). !1 y a ballotage. 

Le décès de Pierre Riols 

8 

Inscr., 3 035: vot., 1 671: abst., 
44,94 %; suffr. expr, 1 631. 
MM. Jérôme Polverini, RPR, Fi Cal 

Trois législatives 
Mn Isæbelle Damerose, ext. d., 
98 (0.20). : 

MEURTHE-ET-MOSELLE : succès 
du RPR. 

Inscé, 73863; vot, 34478; 
abst.. 53,32 % ; suffr. expr.. 
33 602. . 

UDF, M. de Saint-Max, 17111 
voix (50.92%, ÉLU:; M. Job 

ÉArriré en tête de premier tour de 

dans la deuxième de 
Meurthe-et-Moselle 

Quatre 
3695 % 

Fi 1 FE Ë f L irel He : Se fr ET je EE A E 
PS 

SJ à 

de À Hu, 2,26 points et le chef 
Le po Penn ETC 

de ” HAUTE-GARONNE : canton 
Cintegabelle {1# tour). 

Inscr., 3128; vot., 2259; 
abst., 27,78 %. MM. Lionel Jos- 

Guy David, Parti occitan, 
(10,13 %) : Mrs Jeanine Sans, 

c CALVI 

Inscr., 2764; abst, 4497 %: 
vot., 1 521 ; suffr. expr., 1 479 : liste 
de M. François Zanotti (div. d.) : 

eo 

Les résultats du premier tour avaient 
écéles suivants : s 

nee RS © cuNrages exprimés: æbst., 8 rages À 
PACA MM. Er 13 4 

Claude Buimann (PC). m. de Varengé- 
ville, 1 750 (6.02 %) : Jean-Pierre Pelot 
{EN). 938 (3,23 %) ;: M= Odile Beyel 
(POË), 142 (0,49 &). 

12 juin 1988 : ins, 73965: 
48 062 ; ae 502 æ; sure 
exprimés, H PDurupt, 23 
(50.18 #), RÉÉLU; M. Léonard, 
23 466 (49.81 &). 

5 juin 1988 : abs, 39,45 % (suffr. 
expr., 43 263); MM. Durupt, 18 196 
(42,05 &\: 18 109 (41,85 æ): 
Pelot, 3 917 (9,05 %) ; Bsumaus, 3 041 
(7,02). 

[Né le 1 juillet 1945 à Lyon, 
M. Gérard Léonard, 

Ê 

prend l'avantage sur le PS. 

Inscr., 60116; vot. 20782: 
abs. 65,43; suffr. expr., 20451. 

4. Roger Gouhier. PC, m. de 
Noisy-le-Sec, a. d., 6283 voix 
(30,72%) ; Jean-Claude Fuzier, 
PS, m. de Bondy, a. d., a. s., 6 209 
(30,36 %) ; Jean-Jacques Ladel, 
UDF-PR, 3740 (18,28 %) : 
Pierre Dufour, FN, 1 933 
(9.45%) ; Louis Girard, «La 
France aux Français», 1625 
(7,94 %) ; Richard Betro, 
«Ecolos-92>», 335 (163%); 
Jean-Louis Vidal, Verts, 326 
(1,59 %). 11 y a ballottage. 

8 

| 

pu : if 
SRÇUTETEET ni ind LATE LI £F MH 

Vi Neiertz, 19 200 (100,00), 

5 juin 1988 : abs. 41,87 % (suffr, 
expr, 54498). M= Nelertz, 12 116 

12) ; MM. Gouhier, 8 727 (25,29) ; 
6053 (17,54): Dufour, 5 

gran: Christiane Calais, UDF- 
cr. 1 735 (5,02). 

LES 

antonales 
PC, 150 (6,78 %):; Catherine 
Ricalens, FN, 66 (2.98 %) : 
M. Christian Dancale, div. g., 18 
(0.81 æ). 

[M. Lionel Jospin confirme 502 
k dans un département où il 
s'était « parachüté » en septem- 
bre 1986 à l'occasion de 
paies. L'ancieu premier secrétaire 

PS succède au conseil général à Jac- 
ques Pic (PS), récemment décédé, 
avait été des can- 

Î h 0 

MAINE-ET-LOIRE : canton de 
Saumur-Sud {1# tour}. 
Inscer.. 20075; vot., 8 743; 

abst., 56,44 & ; suffr. expr., 
8 592. MM. Louis Robineau, 
UDF-CDS sout. RPR, m. de 
Chacé, 4630 voix (53.88 %); 
Jacques Percereau. PS, cons. 
mun., a.d., 2877 (33,48 %; 

Foulon, ss. étiq.. m. de 
Montsoreau, 442 (5.14 %) ; 
Mr Micheline Hernandez, FN, 
375 (4,36 %) : M. Raymond Ber- 
thelemie, PC, 268 (3,11 ). 71 y 
a ballotage. 

[Ciaq candidats se dispuraient le 
siège laissé par M 
Hugot, RPR, maire de Saumur, 

de sacrifier s0n mandat de 

h 

pour M. Michel Rocard 
(Suite de la première page.} 

Aujourd’hui, l'avertissement 
s'adresse aux seuls socialistes qui 
ne parviennent pas à mobiliser, 
alors que — Ia Seine-Saint-Denis 
en est témoin — les communistes 
déplacent leurs électeurs dans un 
esprit de rude concurrence avec 
leurs anciens alliés. 

L'élection de Seine-Saint- 
Denis, proche banlieue de Paris, 
pouvait être considérée comme un 
Lest sur la manière dont sont reçus 
les mouvements sociaux, notam- 
ment dans les transports, qui 
empoisonnent la vie quotidienne 
de centaines de milliers de per- 
sonnes. Si Ce test a une valeur, il 
donne clairement raison aux com- 
munistes et aux « encagoulés >» de 
la CGT. pour parler comme 
M. Rocard, plutôt qu'au gouver- 
nement. 

La mobilisation relative des 
électeurs communistes, la désaf- 
fection confirmée des sympathi- 
sants socialistes, qui avaient déjà 
boudé les urnes lors du référen- 
dum sur la Nouvelle-Calédonie, 
valent avertissement. En 1982, la 
sanction électorale marquait le 
début de la disgrâce ; six ans plus 
tard, elle exprime une déception, 
qui nourrit l’abstention Mais 
laquelle? Serait-ce l'incapacité 
de M. Rocard à régler les diffi- 
cultés de la vie quotidienne des 
Français, comme il s'y était 

son discours d'inves- 
titure ? Serait-ce l'absence d'un 
« grand dessein » mobilisateur 
pour le pays ? 

Le RPR, par La voix de M. Phi- 
lippe Séguin, avait tranché 
d'avance, à la veille du week-end, 
lors du débat de censure à 
l'Assemblée nationale. Les socia- 
listes, selon lui, n’ont pas de projet 
et La France manque d’un « grand 
élan ». Cette thèse fait des 
ravages jusque dans les rangs 
socialistes, puisque M. Jean- 
Pierre Chevènement relaie 
M. Laurent Fabius sur le thème 
du « grand dessein » nécessaire à 
la France et que le gouvernement 
est impuissant à leur offrir. 

En bonne logique, si tous les 
«déçus du rocardisme » s'étaient 
coalisés, la censure aurait dû être 
votée à l’Assemblée nationale 
dans la nuit de vendredi à samedi 

En 1989, | 

dernier : aujourd'hui, le gouverne- 
ment Rocard ne devrait plus exis- 
ter. Quelle différence d'analyse y 
at-il entre les affirmations de 
M. Séguin et celles de 
M. Fabius ? Le premier dit : « Le 
pays a besoin d'être conduit, de 
savoir où il va, et, surtout, pour- 
quoi il p va ; faute de quoi, cha- 
que catégorie se replie encore 
Plus étroitement sur elle-même et 
chacune ne pense plus qu'à son 
propre intérêt. » Le second dit : 
« Les Français ont besoin de 
repères. Si le présent est obscur et 
l'avenir opaque, si l'on ne sait ni 
où l'on est, ni où l'on va, alors 
bien sûr on revendique le maxi- 
mum pour tous et tout de 
suite [...] L'alternative est entre 
projet collectif et déchaînement 
des corporatismes. » 

On peut évidemment supposer 
que le « grand élan », exigé par 
M. Séguin et le « grand dessein » 
réclamé par M. Fabius sont fort 
différents. Encore faudrait-il les 
connaître. JI est vrai aussi que le 
RPR dénonce ouvertement la ges- 
tion de M. Rocard tout en lui 
reconnaissant des « capacités per- 
sonnelles » et une évidente 
«bonne volonté », tandis que 
M. Fabius prend bien soin de sou- 
ligner qu’il ne met pas en cause le 
premier ministre. et que Le prési- 
dent de la République incarne 
une «communauté de dessein ». 
Quel dessein ? Là encore la ques- 
tion n’a pas reçu de réponse satis- 
faisante. 

M. Rocard qualifie de 
« fadaises » les propos de ceux 
qui, au RPR, exigent de lui qu'il 
donne de «l'élan» à son action. 
On attend de connaître ce qu'il 
pense des socialistes qui le contes- 
tent. M. Rocard se flatte d’être un 
« gestionnaire » et de gérer 
« dans le sens des valeurs aux- 
quelles les socialistes croient », Il 
se situe ainsi très exactement sur 
le terrain qui, de 1984 à 1986, 
avait permis à M. Fabius, premier 
ministre, de bâtir sa réputation. 

L'ennui pour M. Rocard, qui 
croit aux valeurs des socialistes, 
c'est que les socialistes ne veulent 
pas croire en lui. 

JEAN-MARIE COLOMBANI. 

et JEAN-YVES LHOMEAU. 
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Politique 

Au colloque de Socialisme et République 

M. Laurent Fabius : « Quand on ne sait 
ni où l’on est, ni où l’on va... » 

Le courant Socialisme et République, qui réu- 
nit an sein du PS les amis de M. Jean-Pierre Che- 
vènement. a organisé. le samedi 10 et le dimanche 
11 décembre, son troisième colloque, auquel ÿ a 

« Un dessein de progrès. » 
« Nous ne crovons pas que la politique sait, sim- 
plement, une question de méthode, ni que l'on 
puisse résoudre les problèmes du pays en les trai- 

donné pour thème : 

Ainsi de la construction com- 
munautaire : « L'Europe a perdu 
du terrain, elle en perd =, 
déclaré M. Jean-Paul Planchou, 
député de la Seine-et-Marne. 
M. Claude Cheysson, commis- 
saire européen et première des 
personnalités que Socialisme et 
République avait invitées à ce col- 
loque. s’est montré plus pessimiste 
encore. en décrivant une Europe 
dominée par les - forces du mar- 
ché + et où - routes les pentes sont 
savonnées dans le même sens», 
celui que préconise de façon 
« cohérente » M= Margaret That- 
cher. « J{ y a peu de sujets, a-t-il 
dit, sur lesquels l'incompatibilité 
soit aussi totale entre la droite et 
la gauche ». Entre une vision qui 
+“ exige l'absence de tour 
contrôle = et une autre, qui impli- 
que la - démocraïie » et la « cons- 
trucrion de politique comniunes 
dans 1ous les domaïnes ». 
M. Cheysson a laissé percer une 
pointe d'amertume lorsqu'il a 
confié qu'il aimerait + entendre 
dire cela ailleurs, par des 
hommes qui en ont plus que [lui] 
da capacité ». 

Il ne suffit pas que l'Europe se 
construise ou qu'elle s’élargisse 
pour qu “elle soit 1” Europe. 
Ms Gisèle Charzat a diagnosti- 
qué une - crise d'identité » de 
l'Europe. où la France est. selon 
elle, « le seul pays à déployer une 
politique étrangère portée par 
une vision d'autonomie +, alors 
que la RFA regarde vers l'Est, la 
Grande-Bretagne vers l'Ouest et 
les pays du Sud vers le marché 
mondial. Les orateurs de Socia- 
lisme et République ont dénoncé 
en outre, précisément, la directive 
de juin dernier sur la libération 
des mouvements de capitaux, 
dont M. Jean Besse, représentant 
à l’Assemblée européenne, a 
demandé que les socialistes subor- 
donnent l'application, prévue pour 
juillet 1990, à des mesures fis- 
cales et sociales. 

Absence de projet, encore, pour 
l'entreprise : -« La gauche est 
orpheline d'un discours sérieux, 
progressiste, sur l'entreprise », a 
déclaré M. Michel Charzat, 
député de Paris. membre du 
secrétariat national du PS. 

M. Charzat a souligné la nécessité 
d'un véritable plan, à travers 
lequel l'Etat assume la responsa- 
bilité qui lui incombe de fixer les 
perspectives en matière de forma- 
tion, de recherche et de relations 
internationales. + La politique, a- 
t-il dit, n'est pas l'art d'accommo- 
der les restes. + 

Le déchaînement 
des corporatismes 

M. Laurent Fabius a saisi la 
balle au bond lorsqu'il a placé en 
exergue de son propos la formule 
que Jean Monnet avait inscrite en 
tête de son premier plan: 
« Modernisation ou décadence. » 
HN s'agit, selon le président de 
l'Assemblée nationale, de + don- 
ner un coup d'arrêt à la sociéré à 
trois vitesses » et de faire en sorte 
que la -« communauté nationale » 
puisse - se mobiliser collective- 
ment ». 

Certes, a observé M. Fabius, 
+ le souci du quotidien est impor- 
tant et, même décisif +, mais « il 
doit être relié. en même temps, à 
un projet ambitieux et vaste :. La 
nation. « communauté de des- 
tin », doit être, aussi, une « com- 
munauté de dessein ». » C'est ce 
que François Mitterrand. a-ti- 
ajouté, incarne aujourd'hui ». 

Le président de l'Assemblée 
nationale a précisé que. pas plus 
que l'été dernier, lorsqu'il avait 
dénoncé l'absence d'un - grand 
dessein », il n'entendait mettre en 
cause le gouvernement, mais on 
pourra s'interroger sur d pores 
de remarques telles que ce 
« Les Français onf besoin de 
repères. Si le présent est obscur et 
l'avenir opaque. si l'on ne sait ni 
où l'on est ni où l'on va, alors 
bien sûr. on revendique le maxi- 
mum pour tous et tour de 
suite. (..} L'alternative est entre 
projet coîlleciif et déchaïnement 
des corporatismes. » 

M. Fabius a développé. ensuite, 
sa vision du socialisme moderne, 
qui s'oppose, d'abord, à La concep- 
tion libérale tendant à étendre 
sans cesse la sphère des rapports 
marchands, et qui se donne pour 
objectif de libérer l'homme du 
travail contraint, au profit d’une 
+ civilisation du temps libéré et 

experience. 
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tant l'un après l'autre», a déclaré, en introduc- 
tion, M. Pierre Guidoni, membre du secrétariat 
national du PS. Tout était dit, et le débat était 
lancé sur ce qu'il faudrait (pouvoir) faire plutôt 
que sur ce qui se fait : l’action du gouvernement 
n'allait être évoquée que de façon allusive, comme 
si elle n’était à que pour poser La question du pro- 
jet socialiste dont elle accuse l'absence. 

choïsi ». A propos de l'Europe, 
M. Fabius a souligné qu’elle doit 
acquérir une nouvelle dimension 
incluant le social, la communica- 
tion et la monnaie. Ce dernier 
point est, pour lui, décisif, sauf à 
accepter que le marché commun 
soit un « /eurre », où les barrières 
tarifaires seraient remplacées par 
des manipulations des taux de 
change. Selon le président de 
l'Assemblée nationale, la 
construction européenne a atteint 
« un poimt d'instabilité qui néces- 
site de franchir, dans le respect 
des intérêts français, une nouvelle 
étape, ou bien de revenir à une 
étape précédente ». 

M. Chevènement : 
tenir bon 

D'autre invités de Socialisme et 
République ont eu un propos 
directement politique, notamment 
M. Heori Emmanuelli, numéro 
deux du PS, qui a déclaré que 
- pour faire une modernisation 
progressiste, il faut rassembler 
les forces progressistes », à 
l'exclusion de celles qui tentent de 
«se faire passer» pour telles, 
M. Jean Poperen, ministre des 
rar avec Je Parlement, a sou- 
i la nécessi une * 4, 
che globale », qui traite la use 
tion du secteur public en tenant 
compte du «profit du secteur 
industriel ». 

M. Pierre Mauroy té 
l'absence de débat au sein du PS 
où _. ses rm se bor- 
ner à « propulser l'un, propulser 
l'autre ? alors même qu'il «n'ya 
pas de succession ouverte ». 

M. Chevènement a conclu le 
colloque en invitant les socialistes 
à « cenir bon » sur la ligne d'Epi- 
nay et à ne pas se + mettre à la 
merci de tel ou tel parti de droite, 
et. bientôt, de la droite iout 
entière +. Pour le ministre de La 
défense, le PS « doit s 
historiquement comme le grand 
parti républicain et progressiste 
de la fin du siècle ». Aussi doit-il, 
aujourd'hui, « comprendre les 
fonctionnaires et les travailleurs 
des entreprises publiques », maïs. 
aussi, « ne pas oublier [qu’il] a en 
charge une collectivité plus vaste, 
avec des intérêts diversifiés, voire 
contradictoires » et se rappeler 
que # le ere publie a ses exi- 
gences, et les fonctionnaires des 
devoirs à l'égard des usagers, qui 
sont aussi des travailleurs ». 

Pour autant, M. Chevènement 
estime que l'effort doit être 
« mieux réparti» maïs aussi 
< mieux compris et, donc, mieux 
dirigé ». Il fallait bien qu’un 
ministre défendit le gouverne- 
ment, mais M. Chevènement, ne. 
doutant sûrement pas des capa- 
cités du premier ministre, l'invite 
à mieux faire. 

P.J. 

Trois mille personnes contre « les grèves communistes: ». 
Environ trois mille personnes (dix 

‘| mille, selon les organisateurs) ont 
répondu « à l'appel de la nation et 
de Jean-Marie Le Pen », dimanche 
11 décembre entre les places de 
l'Opéra er du Châtelet à Paris. 

L'objectif de la manifestation 
étant de dénoncer « les grèves com- 
Hnprpe RSE C4 la CGT ont 
lonc les cibles privilégiées le 
Front national Fe 

-< Walesa à Paris, Krasucki à 
Varsovie » est le slogan qui a rem. 
porté le plus de succés devant « le 
métro aux MAO Re Fr Marchais du 

© Un responsable du Front 
| National condamné pour abus de 
| sonfance êt déténtion d'armes. — 
| Jean-Francis Etienne, cinquante ans, 
chargé de mission au parc national 

des Cévennes at trésorier de la fédé- 
ration lozérienne du Front national, a 
été condamné, jeudi 8 décembre, à 
5 000 F d'amende par le tribunal da 
grande instance de Mende. 1] a été 
reconnu coupable d'abus de 
confiance et de détention sans auto- 
sisation d'armes et de munitions de 
première et de quatrième catégorie. 

Le parc national des Cévennes, qui 
s'était constitué partie civile, a 

| 

La préparation des élections municipales 

Le PS fixe ses propres conditions 
à la négociation avec le PCF. 

Les socialistes ont décidé de prolonger le 
«gel» des négociations avec les communistes 
pour la préparation des élections municipales de 
mars prochain. Cette décision a été adoptée à 
l'unanimité, le dimanche 11 décembre, par les 

tour, qui implique une convergence - Ce que M. Pierre Mauroy a 
appclé la - - ligne de fermeté - vis-à- 
vis du PCF, préconisée par ke bureau 
exécutif le 7 décembre, a donc été 
adopté sans difficulté par l'ensemble 
du parti Le premier secrétaire en a 
développé le calendrier. Dans un 
premier temps, une délégation socia- 
liste, que le bureau exécutif doit 
mandater le 14 décembre e1 que 
devrait conduire MM. Marcel 
Debarge et Gérard Collomb, mem- 
bres du secrétariat national chargés, 
respectivement, des élections et des 
relations extérieures, va demander à 
rencontrer les communistes avant 
les fêtes pour examiner avec eux la 
situation et préparer une rencontre 
au sommet. 

Après cette « patrouille de recon- 
naissance », selon la formule de 
M. Debarge, le terrain serait prêt 
pour une discussion politique entre 
M. Mauroy et M. Georges Mar- 
chais, dans un deuxième temps, 
cette rencontre au sommet ayant 
lieu dans les premiers jours de jan- 
vier. La discussion, a indiqué 
M. Mauroy, portera sur trois points- 
clé. D'une part, la formation de 
listes communes pour les élections 
municipales devra tenir compte du 
rapport de force électoral el qu'il 
évolué depuis six ans (alors que les 
communistes demandent La recon- 
duction des accords de 1983, année 
des précédentes élections) : d'autre 

le PCF devra «respecter» les 
candidats du PS, quels qu'ils soient 
(et non pas récuser tel ou tel candi- 
dat d'ouverture) ; ensuite, les deux 
partis devront adopter une + décla- 
ration politique», qui, a expliqué 

Mauroy, aura pour fonction de 
- motiver » la présentation de listes 
communes au premier tour. 

Dans un troisième temps. enfin, 
les négociations ayant été ainsi 
débloquées, une convention natio- 
rale du PS, prévue initialement pour 
les 14 et 15 janvier, mais qui pour- 
rait être retardée d'une semaine, 
entérinera les listes formées avec le 
PCF, ainsi que le choix de provo- 
quer des primaires dans les villes où 
les deux partis n'auront pas pu 
s'entendre. 

Dans l'esprit de M. Mauroy, les 
décisions de La convention intervien- 
drom après une phase de négocia- 
tion conduite, à la fois, localement et 
centralement par les deux partis. 
Pour le premier secrétaire du PS, il 
s'agit bien de parvenir, en fin de 
compte, à l'accord national qu'il 
avait demandé au départ, il y a deux 
mois, et que les communistes, 
dénonçant l'idée d'un + Fafta muri- 
ipal », avaient refusé. 
« Nous acceprons de prendre un 

risque ». a déclaré M. Mauroy, tout 
en précisant qu'il n'a pas l'intention 
de tenter de faire entrer le PCF, 
malgré lui, « dans {a majorité prést- 
dentielle +. Le risque existe, néan- 
moins, selon le premier secrétaire, 
que les communistes refusent toute 
déclaration politique commune, 
auquel cas les «primaires» devien- 
draient la règle. Pour M. Mauroy, 
en effet, la loi électorale permet 
deux formes d'union : le désistement 
classique au second tour, qui 
devient, en l'occurrence, fusion 
listes présentées séparément au pre- 
mier; ou bien l'accord de premier 

politique. 
Celle-ci ne pent avoir pour objet, 

admet M. Mauroy, un soutien en 
bonne et due forme du PCF au gou- 
vermement, mais les communistes 
pourraient être conduits à expliciter 
leur pratique de ces dernières 
semaines, vérifiée encore le 
9 décembre u'üs ont fs 

leur ce Lire par l'adoption du 
collectif budgétaire sans neo à 
l'engagement responsabilité, 
Autrement dit, le CE ne vote pas.la 
censure et n'empêche pas le gouver- 
nement de faire passer ses textes : 
cela pourrait être écrit noir sur 
blanc dans ane déclaration justifiant 
que les deux partis se 
ensemble an vote des électeurs. 

Interrogé, lundi 12 décembre. sur 
les décisions prises par le PS sur lés 
municipales, M. Marcel Zaidner, 
membre du comité central du PCF 
chargé de la presse, n'a pas rejeté 
l'idée d'une rencontre au sommet 
entre M. Pierre Mauroy .et 
M. Georges Marchais, tout en 
regrettant « une perte le Lemps ». 
De même, il a il ué que M. Paul 
Laurent, membre du secrétariat du 
comité central, était prêt «à lous 
moments » à rencontrer le socialiste 
Marcel . «Si c'est pour 
dire qu'on défend les intérêts des 
gens, nous sommes disposés à faire 
une déclaration commune », a 

mr Mrs d PEN _. une des exigences du le t 

Sn nada ML Per OU un le par ville », 
PCF, semble cependant pret à 

aire < des rapprochements pour 
LT et cobq 

<primaires ». 
« Nous voulons aider les commu- 

uistes à sortir de leurs contradic- 
tions », ironisait M. Jean Poperen, 
tandis que M. Debarge soulignaït 
ue face à la « straté s globale» 
u PCF, les socialistes avoir, 

eux aussi, une stratégie d'ensemble. 
C'est dire qu'après, T'épreuve des 

conflits sociaux, qui n'est pas termi- 
née, les socialistes ont le sentiment 
de s'en tirer plutôt bien et d'être en 
situation d'obtenir du PCF davan- 
tage que celui-ci n’était prêt à 
concéder au lendemain des élections 
cantonales. « [/ s'agit de les mettre 
au pied du mur, expliquait 
M. Gérard Fucis mne membre du secré- 
tariat national, rocardien, en /es 
obli, à dire si leur priorité est 
de faire avancer la’ Corrd ou de 
foire reculer le PS.» M. Fuchs 
ajoutait que son évaluation des 
chances d'aboutir à un engagement 
politique minimum du PCF est 
« probablement moins optimiste » 
que celle de M. Mauroy. Où l'on 
retrouve l’aspect interne de la ques- 
tion. 

On perçoit en effet, d’un côté, 
chez les socialistes une ligne de 
< rassemblement à gauche » dans la 
«fermeté» visä-vis des commu- 
nistes, ligne qui a le vent en poupe 
en ce moment. Elle fait l'unanimité, 
mais elle ne fait Pour autant, le 
‘bonheur de ious. Le sou hait existait, 
d'un autre côté, d'élections. municr- 
pales qui auraient été l'occasion d'en 
finir une fois pour toutes avec le 

A Fappel du Front national 

balaï », - les cocos au boulor» et 
« France, Le Pen, liberté ». Les 
socialistes ont été égratignés avec 
- Rocard au placard, Mirterrand 
Jous le camp» et «communistes 
assassins, socialistes complices ». 
Quant au président dun mouvement 
d'extrême droite, absent, officielle- 
ment « à cause d'un problème de 
transport aérien », il a bénéficié du 
mot d'ordre - Le Pen président ». Ni 
le délégué général, M. Bruno 
Mégre«?t, ni le nouveau secrétaire 
général, M. Carl Lang, n'étaient 

obtenu 5 400 F au titre de dom- 
mages ot intérêts et du péudice 
moral. En avril et août 1988, Jean- 
Francis Etienne avait utilisé pour sa 
voiture personnelle des bons 
d'essence destinés aux véhicules du 
parc national des Cévennes. Au 
tous d'une perquisition à son domi- 
cile de Florac, les gendarmes décou- 
vrirent deux revolvers, trois pistolets, 
80 mètres de cordeau détonnant, 
60 mètres de mèche lente, 
112 détonateurs, 21 grenudes et 
513 cartouches de calibre 11,43 et 
7,65. — {Corresp.} 

présents à cette démonstration fran- 
cilienne. 

Encadrés un service 
Hhnves bien ares one certains 
éléments portaient ma 
Pr iques dans le eux de la 

es manifestants ont hué les 
syndicats, à l'initiative de M. Jac- 
ques Deschanel, président du front 
anti-chômage, «/a Madone des 
déroports », c'est-à-dire M. François. 
Mitterrand, à l'initietive de 
M. Pierre Descaves, président du 
syndicat des professions libérales 
qui s'est adressé aux « travailleurs 

premiers secrétaires fédéraux ‘du PS, réunis à 
Paris. Les chefs de file nmmicipaux du parti, dést 
gués le mois dernier, se sont joints, ensuite, 
aux secrétaires MrRr ef ont roiE dans le mie 

mythe d'une sis de pacs 
qui n'a plus de contenu et qui 
contraint le gouvernement à des 
acrobaties prenetaie Cette 
perspective s'éloigne, et M. Mauroy 
a pu confirmer, dimanche, l'exciu- 
sive contre toute tentative de < #roi- 
sième force » municipale, qui asso- 
cierait des sacislines avec des 
représentants de formations appar- 
tenant aujourd’hui à l'opposition. 

S'il en était besoïm, M. Gérard Le 
Gall, membre adjoint du secrétariat 
national, chargé des élections, a rap- 
pelé les socialistes aux réalités élec- 
torales en soulignant que des + pri- 
maires » semblaient devoir être 
favorables au.PS, il y a six ans, au 
vu.des résultats des élections prési- 
‘dentielle et législatives de 1981, 
avaient Resa tourné ee son désavan- 
tage. Aujourd’hui, organisations 
a dr Ps demandent, au total, 

villes de use de 20 000 habitants 
dirigées par le PCF. 

La ligne dé condiite pour Les &léc- 
dons munici ayant été tranchée 
le matin, Michel Rocard n'en a 

arlé lorsqu'il s’es1 adressé, 
Faprésidi, aux premiers secré- 
taires Fédéraux. et et aux chefs de file 

tableau de la sitaation économique, 
comme il l'avait fait, la semaine 
nière, lors d'un” à Noïsy-le- 
rm Rs 
« Dégager toutes reg a) le 

la ie sociale mas et 
Lller éxdelé de ce APE 
Lorie de le Age ue re Le 
gouvernement », a-t:il déclaré. 
M. Rocard a rappelé l'effort 

consenti par + l'Etat employeur » ex 
il a dénoncé, sans citer la cemrale 
syndicale ni le PCF, l'attitude de la 
COT:Gan ts Conte ons. Le 
ligoant que la revendication d'une 
atgmentation de 1 000 F par mois 
pour tous représenterait, si elle était 
satisfaite, 250 milliards de francs, 
av total, le premier münisire- a 
déclaré : ‘« Elle, témoigne, à mes 
jeux, ‘double mépris pour les 
Ærançais : mépris vis-à-vis des tra- 
vailleurs, à qui l'on 1eme de faire 
croire qu'il est possible de trouver 
ainsi, en ressources nouvelles, Le 
een ed 
aussi vis-à-vis des 
sont imposés des servi eniies à AGE 
tion, au nom d'objectifs n'ayant que 
peu à voir avec la négociation éco- 
nomique e1 sociale. » 
TI a dénoncé la démagogie » et-la 

«facilité ». 
Le premier ministre a demandé 

aux socialistes, qu'il avait reçus à 
déjeuner à j'hôtel de faire 
en sorte que les « di) tés de la 
vie quotidienne » ne soient pas 
«l'arbre qui cache la forêt des 

.avancées » que le PS et le 
prunes reliant « ensem- 

PATRICK JARREAU. 

actifs », le secrétaire général & L 
CGT contre qui = le peuple de Paris 
vase lever dans les jours qui vien- 
nent» (M. Michel Collinot, député 

| ‘et le bicentenaire de la 
Révolution, -à l'initiative de 
M. Dominique Chaboche, vice- 
président du mouvèment d'extrême 
droite, qui, ne Cralgriant pas le para- 
doxe, a précisé : + I{ existe encore 
des: Bastlles, avec Jean-Marie. Le 

-Pen, ‘nous.les abaitrons. . 

.@B. 

Le cinquième amiversuir deb IV Internal 
La communiste révolution- 

naire (LCR) a fêté, samedi 
10 décembre à la Plaine Saint-Denis 
(Seine-Saïnt- Denis), 1 le > snquan 
tième anniversaire de la création de 
la IVe rer er te fondée par 
Léon Trotski, en présence de trois 
mille personnes environ, «On n'a 
jamais autant parlé de Trotski et 
des ctrorskisres » s'est félicité 
M. Alain Krivine, de La 
LCR 

Si les communistes $ et 
soviétiques avaient décliné l'invita- 

tion, en revanche, le petit-fils de 
Trotski, M. Esteban Volkov que ses . 
amis appellent « Siéva | Étaiont î 
Per en rs 

ne vingtaine t un 

metre A1 com Ga de FO 
italien. 

"Grâce -à- Fhistorien Picrre Broué; 
auteur d'une monumentale biogra-. 
phie de Troiski, M. Volkov. “qui vit 
au Mexique va rencontrer,. pour la * 
première fois, sa sœur Alexandra 
qui habite en URSS. pre 
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A l'Assemblée nationale 

Les députés socialistes rétablissent le contrôle 
de la chambre régionale des comptes sur la Ville de Paris Le quatre-vingt-neuvièms 

du Parti radical a teny 

Paru toucher le fond : 

d'idées, plus de jounes, pee de 
femmes. On peut sa dernander 
après ce congrès si les radicaux 

faire ëlusion. M. Etienne Daüty, 
vice-président en titre da ce 

tant soit peu de ranimer le 
flamme, s'était ré grippé. 

jours, ce ne furent que messes 
basses entre loges franc- 
maçonnes ; échanges de béné- 

de président du Parti radical 
valoisien. Au pied de ce dérisoire 
mât de cocagne, trois hommes, 
MM. Rossinot, Bariani et Gat- 
land, toujours fes mêmes, 

la fratemité radicale, « Cher 

Yves ». 

Vint donc le samedi, avec ses 
jeux de marionnettes dans les 
couloirs, ses palabres, ses 
feintes et ses promesses sans 
lendemain. « Cher Yves », à son 
tour, entrait donc en piste. 
Depuis longtemps, M. Galland 
avait annoncé la couleur, dit qu'il 
était candidat à la succession de 
«cher André». Quant à «cher 
Didier », noumi au biberon radi- 
cel, il ne pouvait, une fois de 
plus, que faire don de sa per- 
sonne. Le combat annoncé allait 
donc avoir lieu. Deux chira- 
quiens, deux anciens ministres 
de M. Chirac, deux Parisiens. Les 
provinciaux considéraient que le 

Les partisans de l'ouverture se 
voyaient mal choisir entre deux 
fervents du verrouillage. M. Ros- 
sinot tenta, le matin, de les rai- 
sonner pour qu'il n'en reste 
qu'un. Echec. Favorable au rap- 
prochement avec les radicaux de 
gauche, l’ex-président se 
demanda même si ses amis 
n'allsient pas en venir à faire 
mieux qu'eux Une présidence 
tournante à trois ? « Un type qui 

M. Yves Galland élu président du Parti radical 

Le caveau de la République 

Philosophie socialiste. » 

‘’echer Didier» ou de «cher 

ne pas transgresser les règles de . 

.pela.qu'il avait même voté pour 

â& une bonñe gueule, qui est 
conseiller général et qui ferait 
20 % dans le parti peut pertur- 
ber le jeus, certiñeit M. Ross 
not, soudainement détaché de 
toutes ces bonnes contingences. 
Qui eileit-l donc soutenir ? « Je 
consulte > , répondait-il le 
samedi, « Moi, je flaire », confiait 
M. Paul Granet, qui nous avait 
déclaré vendredi matin être can- 
didat si le choix se ignait - 
<entre deux chiraquiens de 
Paris ». quiet de fa s poussée à 
droite du parti », suspecté d'être 
un sous-marin de l'Association 
des démocrates de M. Dursfour, 
il préféra se retirer du jeu. 
Dimanche, jour de vote, arriva 

enfin. Suspense. Lassitude, 
abandon, confessions. € C'est 
mon dernier congrès, avouait le 
nouveau secrétaire général de 
l'Association des démocrates, 
M. Jean-Paul Benoit. Je vais faire 
du ski Quand on est au gouver- 
nement, on ne peut pes parler. 
Quand on n'y est pas, il faut se 
taire pour y revenir. » À la ti- 
bune, f'inimitable trio se reconsti- 
tuait pour un dernier grand oral. 
Première question : qui des deux 
postulants « cher André » allait-i 
donc soutenir ? M. Rossinot s'en 
lava les mains, préférant choisir 
l'«intérêt supérieur du partis. 
Son testament tenait en cette 
Plvase : « Nous devons assurer 
notre présence au. centre et au 
centre gauche entre la philoso- 
Phie démocrate chrétienne et la 

Ar-fi-cu-ler, 
se faire entendre 

Deuxième question : qui, de 

Yves », allait se montrer le plus 
centriste, c'est-à-dire le moins à 
droite ? Leur passage à Le tri- 
bune fut tiré au sort. Premier, 
M. Galland, qui se prononça pour 
une opposition sans ambiguité 

politique de communications à 
son parti, appelant à la res- 
cousse M Simone Veëï, une 
amie de plus de dix ans. et rap- 

M. Barre au premier tour de la 
présidentielle. Second, 
M. Bariani. Moins sobre que 
«son honorable compétiteur », 
celui-ci se perdit dans un chara- 
bia verboux duquel on pouvait 
retenir qu'il souhaitait un parti 
plus proche des réalités. quoti- 
diennes. « | faut ar-ti-culer, 
préconisa-t-l , parce qu'on ne 
nous entend pas assez. » 
M. Bariani remerttait, presque à 
son insu, la barre à droite, per- 
suadé « qu'à force de vouloir être 
Partout, on n'est nulle part. 

C'est dans le même ordre que 
les urnes sortirent leurs noms : 
avec 54,7 % des suffrages, 
M. Galland fut élu président, 
sans doute surtout parce que les 
radicaux voulaient donner sa 

Pour espérer maintenant sauver 
ce parti du naufrage. Les 20 % 
d'abstentions à cs vote sont déjà 
une alerte. L'Association des 

tes pompe déjà sur la 
gauche. M. Rossinot, installé 
dans la position du recours, 
songe à lancer une associstion 
des états généraux du radica- 
lisme, afin de poursuivre le rap- 
prochement avec le MRG auquel 
i croi, mais qui reste un leurre 
Pour son successeur. Dans 
l'immédiat, M. Galland va donc 
devoir donner des gages au cen- ‘ 
tre, chose malaisée quand, dans 
le même temps, il faut préserver 
un poste d’adjoint au maire de 
Paris. É 

DANIEL CARTON. 

L'Assemblée nationale 2 adopté en pre- 
mière lecture, samedi 10 décembre, le projet 
de loi concernant la fonction publique terri- 
toriale. Seuls les députés socialistes ont 
approuvé ce texte présenté dans l’hémicyice 
bar le secrétaire d'Etat chargé des collecti- 
vités locales, M. Jean-Michel Baylet. Tous 
les groupes de droite, RPR, UDF et UDC 
ont voté contre, le groupe communiste < 
choisi de s’abstenir. Ce texte proroge de 

Les députés RPR, aux premi 

Pons, président du groupe, Jacques 
Toubon, Jean Tibéri, Claude- 
Gérard Marcus ont mené le combat 
une bonne partie de l'après-midi 
contre un amendement déposé par le 
député socialiste M. Jean-Marie 
Le Gnen, patron de la fédération 
socialiste de Paris. Cet amendement 
tend À rétablir le contrôle de la 
chambre régionale des comptes sur 
la gestion des crédits de fonctionne- 
ment de la Ville de Paris. Ce 
contrôle avait été supprimé en 1986, 
à l'initiative du gouvernement 
Chirac. M. Le Guen a expliqué que 
son amendement devait permettre 
de ramener Paris dans le droit com- 
mun s'agissant du contrôle de sa 
questure : « Nous souhaîtons revenir 
à la règle républicaine et donner 
aux contribuables parisiens les 
mêmes droits qu'aux autres. » 

M. Pierre Mazeaud (RPR, 
Haute-Savoie) a protesté contre ce 
procédé «sournois- qui est, selon 
Jui, en contradiction avec Les propos 
de M. Michel Rocard, selon lequel 
le gouvernement ne voulait pas agir 
avec un esprit de revanche. Les 
députés RPR ont tous dénoncé une 
manœuvre «politicienne » destinée 

à faire croire avant les élections 
municipales de 1989 que la gestion 
de Ja capitale ne serait l'objet 
d'aucun contrôle. M. Mazeaud a 
rappelé que le statut particulier de 
Paris soumet la capitale à une vérifi- 
cation particulière de La Cour des 
comptes. En commission, ML Jean 
Tibéri, adjoint au maire de Paris, 
avait insisté sur le fait que la capi- 
tale a été l'objet d'un contrôle a 
priori exercé par une commission 
présidée dar un président de cham- 
bre à la des comptes et compo- 
sée de représentants de tous les 
groupes politiques siégeant au 
conseil de Paris puis d'un contrôle, & 
posteriori, relevant non pas de la 
chambre régionale des comptes, 
mais de la Cour des comptes elle- 
même. 

« C'est la volonté de Jacques 
Chirac et de son parti de transfor- 
mer la mairie en citadelle du RPR 
et d'abuser de ses pouvoirs», à 
répliqué M. Le Guen, en dénonçant 
« les myriades de chargés de mis- 
sion de la mairie qui s'occupens 
plus du RPR que & Ja Ville de 
Paris ». Pour M. Le Guen la + viru- 
Jence » avec laquelle le RPR 
s'oppose à ces amendements démon- 
tre, à contratio, son utilité. 

deux ans (jusqu’au 27 janvier 1991) Le délaï 
préve par {a loi de décentralisation du 7 jan- 
vier 1983 pour la réorganisation des ser- 
vices extérieurs de l'Etat (rectorat, inspec- 
tion académique, etc}. Cette disposition 
prend ainsi en compte le retard enregistré 
dans le transfert des compétences de l'Etat 
aux collectivités locales. 

Ce projet de loi modifie 
composition du conseil d'administration du 

également La 

= La motivation de cet amende- 
mens est uniquement politique, à 
également fair valoir M. Jean 
Tibéri. /{ s'inscrit, en effet, dans le 
cadre d'une précampagne électorale 
à Paris. Et si messieurs les socia- 
distes son! intéressés par la question 
des crédits de la questure de Paris, 
nous, nous sommes intéressés par la 
gestion des crédits de la présidence 
de l'Assemblée nationale », a lancé 
le secrétaire général du RPR en fai- 
sant allusion aux dépenses de repré- 
sentarion du locataire de l'hôtel de 
Lassay. 

Uuilisant un article du règlement 
de l'Assemblée nationale. Îles 
députés RPR on tenté en vain de 
faire déclarer irrecevable l'amende- 
ment Le Guen. I] devait finalement 
étre adopté. Le PS le votant, les 
communistes s’abstenant, les autres 
groupes de droite volant contre. 

Saisissant la balle au bond, les 
députés RPR ont alors tenté de 
prendre les socialistes à leur jeu en 
poursuivant dans la logique de 
l'amendement Le Guen, c'est-à-dire 
un retour au droit commun de la 
Ville de Paris M. Toubon a donc 
défendu un amendement tendant à 
confier au maire de Paris les pou- 
voirs actuellement dévolus au préfet 
de police en matière de stationne- 

Au Palais du Luxembourg 

Les sénateurs votent un budget 

Centre national de La fonction publique ter- 
ritoriale de façon à en assumer La parité 
élus-syndicats. Enfin, il facilite l'emploi par 
les collectivités locales de personnels à 
temps non complet. La discussion s'est 
polarisée samedi sur un amendement socia- 
liste concernant le contrôle des finances de 
la Ville de Paris. Le débat a donné lieu à 
mne cascade de rappels au règlement des 
élus RPR. 

ment et de circulation. ML Jacques 
Dominati (UDF, Paris) a. quant à 
Jui, reproché au préfet de police un 
comportement militant. Les 
députés ont ensuite examiné et 
adopté un amendement de M. Louis 
Mexandeau (PS, Calvados) destiné 
à abaisser le seuil d'application de ia 
loi de 1983 concernant le mode de 
scrutin pour les élections munici- 
pales : ce système instaurait un scru- 
tin majoritaire avec une dose de pro- 
portionnelle permettant aux 
minorités de faire leur apparition 
dans les conseils municipaux des 
communes de plus de 3 500 habi- 
tants. L'amendement Mexandeau 
abaisse à 2500 habitants le seuil 
d'application de la loi. 

D'autre part, les députés de 
l'opposition s'étaient vigoureuse- 
ment opposés vendredi 9 décembre. 
au début de l'examen de ce texte à 
la modification de la composition du 
conseil d'administration du Centre 
national de la fonction publique ter- 
ritoriale. Le nouveau dispositif du 
gouvernernent établit en effet le 
paritarisme entre les représentants 
des élus et ceux des organisations 
syndicales. M. Jacques Limouzy 
(RPR, Tarn) a défendu en vain une 
question préalable pour repousser ce 
dispositif. 

PIERRE SERVENT. 

amputé de 30 milliards de francs 
Commencée lundi 21 novembre, la discus- 

sion budgétaire s'est achevée, samedi 
19 décembre, par un vote (1) positif émis 
par l'opposition RPR-UDF, largement 
majoritaire au Palais du Luxembourg. 
Socialistes, communistes et dix membres du 
groupe de la Gauche démocratique ont voté 

Quelle position prendre face au 
budget ? La question cinq ans 
durant de 1981 à 1986 à Fopposi- 
tion, majoritaire au Sénat, lui était 
de nouveau soumise cet automne. 
Tout ou presque ayant ét£ spé 
menté, il lui restait à choisir 
des cinq formules auxquelles elle 
avait eu recours portant les cinq 
premières années R promise septer- 
nat de M. François Mitterrand. 

En 1981, elle avait après 
les avoir modifiés, à nent nue 
et l'ensemble du budget en première 
lecture . après l'échec de la 
Cr Cast avait voté otre en 
1982. elle avait approuvé une pre- 
mière partie amendée puis rejeté 
l'ensemble en première lecture, 
avant de confirmer cette position en 
seconde lecture par suppression des 
articles de la première partie: en 
1983, elle avait adopté en première 
lecture une version amendée du bud- 
get puis, après échec de la CMP, 

en seconde lecture une ques- 
tion préalable équivalant à un rejet ; 
en 1984, la variante avait consisté à 
dire oui à la première partie, non à 
J'ensemble en première et deuxième 
lectures ; en 1986, la première partie 
avait été refusée en première lec- 
ture, ce qui impliquait un rejet de 
l’ensemble, confirmé en seconde lec- 

Au « Grand Jury RTL- le Monde » 

M. Jean François-Poncet : « Le gouvernement 
perd son temps pour préparer l’Europe » 

M. Sean François-Poncet (UDF). 
sénateur du Lot-et-Garonne, invité 
dimanche 11 décembre du < Grand 
Jury RTL-le Monde», a estimé 
que Le vernement pe préparait 
pas suffisamment la France à la sup- 
pression des frontières économiques 
européennes pour 1993, en disent : 
= Depuis huit mois je n'ai pas le 
sentiment que 7 priorié lune 
genne — je ne dis pas qu'elle soit 

Lbsente — joue le rôle dominant 
qu'elle devrait jouer. » 1} cite 
notammem le domaine fiscal, ajou- 
tant : « On va être obligé en 1989 de 
rattraper le temps perdu » De 
même < da décision qui consiste à 
figer une fois pour toutes le secteur 
Pnvé fe secteur nationalisé ue 
pas conforme aux exigences fa 
concurrence européenne ». É 

M. François-Poncet souhaite que 
soient accrus les pouvoirs des trois 
institutions européennes, que Son le 

Conseil européen, la Commission et 
le Parlement. - 

D ise : «Je suis partisan 
a Rene du Conseil euro- 
péen qui ne serait plus tournante 
1ous les six mois, ce qui est ridicule, 
Fr : ce que je rapprocherais du 
aim-Empire romain germanique, 

c'est-à-dire que les présidemts et les 
chefs de gouvernement dési, 
parmi eux un chef d'Etat qui Serais 
président pendant cing ans, sauf 
naturellement s'il n'est plus chef 

ml à Commission, ell A propos de la ission, « elle 
devrait avoir plus d'indépendance », 

sou président étant élu par le Parle- 
ment sur une liste qui lui serait sou- 
mise par les chefs d'Etat et de gou- 
vernement. Evoquant les prochaines 
élections euro, M. François- 
Poncet estime : « S'i/ y a accord 
entre l'UDF et les centristes sur les 
‘choix européens, je n'arriverais pas 

à comprendre pourquoi les cen- 
tristes feraient une liste européenne, 
sinon pour faire une démonstration \ 
de pol tique fuérieure, et je trouve 
que le sujet des européennes ne 5° 
prée pas, S'Û a accord sur la 
construction de F'Europe, je ne vois 
pas pourquoi il n'y gurals pes de 
FD qee entre le RPR, l'UDF et 

Du côté de la gauche il considère : 
- Le cartel électoral entre le Parti : 
socialiste et le Parti communiste, | 
qui est ce l'on a vu se dévelop- 
per depuis la présidentielle et ce qui | 
s'annonce pour les municipales, ne 
constitue pas une marie de gou- 
vernement capable de faire 
l'Europe. » 

+ Qui peut tr M. Mar- | 
chais pour faire l'Europe ? Si l'or : 

‘Lire "Europe, il faudra bien \ 
. une majorité européenne. » 
« Je crois que le septennat Se jouera 
Jä-dessus. » 

blée nationale. 

ture par l'adoption d'une question 
able. 

L'escalade après les deux ans 
d'intermède du gouvernement 
Chirac allait-elle se poursuivre ? La 
tentation était forte dans les rangs 
du RPR et des républicains et indé- 
peudanis où certains auraient envi- 
sagé non sans déplaisir un vote hos- 
tile dès l2 première partie. La 
perspective d'un Sénat « retranché 
derrière des sacs de sable et tirant à 
vue sur 1out ce qui arrive de la gau- 
che» n'a guère suscité d'enthou- 
siasme. Il a donc fallu au sein d'une 
majorité sénatoriale dont les vues ne 
se recoupaient pas forcément, négo- 
cier et concilier pour ir à une 
position commune : le RPR. avec 
certains républicains indépendants, 
prônait une réduction forte et donc 
significative à leurs yeux des 
dépenses civiles de l'Etat : 40 mil- 
liards. Le rapporteur général du 
budget, M. Maurice Blin, qui se 
trouve être aussi membre de l'Union 
centriste. n’en envisageait guère que 
4. Finalement, l'accord s’est fait sur 
le chiffre de 30, avec baisse du taux 

de la TVA. du taux de fisca- 
lité appliqué à l'épargne et du rende- 
ment prévisible de l'ISF... pour ce 
qui est des recelles. 

Un minimum de cohérence aurait 
voulu que la même majorité prati- 
quäât quelques coupes dans les 
dépenses pour parvenir à ce chiffre 
d'économies. Elle y est si peu parve- 
aue qu'il lui a fallu adopter. in fine, 
un amendement réduisant globale- 
ment de quelque 17 milliards les ser- 
vices votés... à charge pour le gou- 
vernement de répartir les 
amputations rendues ainsi néces- 
saires! La politique, quand eile se 
doit d'être logique dans le domaine 
budgétaire, a des limites ! 
M. Michel Charasse, ministre délé- 
gué chargé du budget, a saisi l'occa- 
sion pour observer qu'il aurait pu 
s'opposer juridiquement à cette pro- 
position si le gouvernement n'avait 
pas décidé de laisser au Sénat la 
faculté d'exprimer dans sa majorité 
ses « préférences ». 

IL a fau se rendre à l'évidence : 
les sénateurs RPR ne votent pas for- 
cément comme les députés RPR ; 
ceux de l'UDF ne calquent pas 
automatiquement leur attitude sur 
celle de leurs collègues du Palais- 
Bourbon. Le gouvernement n'a pu 
que s'en réjouir : la plupart des bud- 
gets des différents ministères sont 
sortis du palais du Luxembourg 
comme ils y étaient entrés : 
indemnes. 

contre, La version du projet de budget ainsi 
mis au point après trois semaines de débat à 
La suite de votes successifs d’amendements 
de la majorité sénatoriale diffère sensible- 
ment de celle issue des travaux de l'Assem- 

Au total, ke budget a été diminué de 
30 milliards de francs, tant dans sa partie 

Commencé le samedi 26 novem- 
bre, l'examen de la deuxième partie 
du projet de loi de finances pour 
1939 (consacrée aux dépenses) s’est 
soldé par l'adoption des crédits des 
DOM-TOM, des transports et de la 
mer, de l'environnement, du travail 
et de la formation professionnelle, 
de l’agriculture, de la recherche et 
de la technologie, de l'intérieur, de 
l'éducation, de la jeunesse et des 
sports. du commerce, de l'artisanat, 

lu tourisme, du Plan. du commerce 
extérieur, de l'industrie, des affaires 
étrangères, de la coopération, de la 
défense. 

Examen sélectif 
et dialogne 

Au jeu de massacre systématique 
que sa suprématie lui permettziL. la 
majorité sénatoriale a préféré une 
diminutio capitis plus sélective. 
Seuls les budgets de trois ministères 
ont été intégralement repoussés : 
aménagement du territoire. postes. 
télécommunications et espace, 
santé, solidarité et protection 
sociale. Trois autres ont vu disparaf- 
tre leurs crédits de foncrionnement : 
justice. anciens combattants, culture 
et communication. 

Réponses détaillées, assurances 
prodiguées, égards appuyés aux 
intervenants de l'opposition ont 
conforté des basculements préparés 
par un travail de contacts préalables 
entre les cabinets ministériels. les 
secrétariats des groupes et les séna- 
teurs eux-mêmes. Rarement. il ÿ eut 
autant de discussions hors hémicy- 
cle, informelles. certes, mais démon- 
trant qu'un dialogue, porterait-il sur 
des dossiers ponczuels, était possible. 

Du coup, un vote négatif sur 
l'ensemble du projet de loi de 
finances en première lecture aurait 
été incompréhensible, du moins dif- 
ficilement explicable. Ce vote de La 
première partie permet donc à la 
majorité sénatoriale de montrer le 
visage de l'union. quitte à oublier 
les attitudes différentes prises par 
ses composantes lors des différents 
scrutins. Elections municipales obli- 
gent, chacun à Sein dà composer, 
quitte à en tirer ai jations pi : ppréciai 

Vendredi 9 et samedi 10 décem- 
bre ont été examinés les budgets des 
ministères suivants : 

e Economie et finances 

L'examen des crédits consacrés 
aux charges communes, aux services 
spéciaux et aux Comptes spéciaux 

recettes que dans celle consacrée aux 
dépenses. La commission mixte paritaire, 
convoquée mardi 13 décembre pour exami- 
ner les dispositions sur lesquelles les posi- 
tions des deux Assemblées ont été diver- 
gentes, n'a guère de chance de parvenir à 
ua accord. 

du Trésor dépendant du ministère 
de l'économie.des finances et du 
budget ont donné lieu à un débat sur 
les dénationalisations. Le Sénat a 
ainsi refusé que soit clos le compte 
d'affectation des produits de la pri- 
vatisation et a reproché au gouver- 
nement de prévoir que les recettes 
éventuelles restant à venir des priva- 
tisations soient versées au budget 
général. 
A l'exception de ces dispositions. 

le budget charges communes 2 
été approuvé ainsi que ceux du 
secrétariat d'Etat à la consomma- 
tion, des monnaies et médailles et de 
l'Imprimerie nationale. 

© Routes 
Au’ hit-parade des membres du 

gouvernement venus défendre leur 
budger, M. Maurice Faure serait 
sans nul doute bien placé. Ancien 
sénateur lui-même, le minisire 
d'EtaL, qui avait présenté précédem- 
ment les crédits de l'urbanisme et du 
logement {le Afonde du 3 décem- 
bre). a défendu celui des routes. qui 
pose un problème, at-il expliqué. 
+ non romantique qui ne supporie 
pas de considération métaphysi- 
que», mais des «solutions justes 
pour routes les régions, efficaces et 
respectueuses de la démocratie 
locale +. Président du conseil géné- 
ral du Lot et maire de Cahors, 
M. Faure a fait adopter sans diffi- 
culté l’ensemble des crédits de son 
ministère. 

© PetT et Espace 
M. Paul Quiflès a eu moins de 

chance : son budget a été intégrale- 
ment repoussé. La principale criti- 
que opposée à ce budget a été la 
nouvelle augmentation des prélève- 
ments du budget annexe des P et T 
au bénéfice du budget général, qui 
s'élëveront à 14,3 milliards de francs 
l'année prochaine. 

ANNE CHAUSSEBOURG. 

(1) 224 sénateurs ont voté pour : les 
81 RPR. les 53 RI, les # noninscrits, 
69 Union ceniriste (sur 70) et 17 Gau- 
che démocratique (sur 33}. 

88 sénateurs ont vole contre : les 
15 PC, les 63 PS et 10 Gauche démo- 
cratique (MM. Bonduel, André Boyer, 
Grivés, Didier. Giacobbi, Moinet, 
Peyou, Rigou, Roger et Sempé). 

3 sénateurs se sont absteaus : 3 Gau- 
che démocratique (MM. Abadie, Besse, 
Lesein). 

4 sénateurs n'ont pas pris au 
vote : MM. Alain Poher (Un een). 
président du Sénar. Etienne Dailly 
{Gauche dém.}. qui présidait la séance, 
Gilbert Baumet er Yvon Collin (Gau- 
che dém.). 

(CE Es 
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Société 
JUSTICE 

Grève à l'éducation surveillée 

Le désarroi d’une profession déconsidérée 
Le SNPES (Syndicat national des personnels 

déposé un préavis de 
grève reconductible pour le 12 décembre. Déclen- 
ché depuis la fin du mois d'octobre, le mouvement 
des éducateurs de Féducation surveillée a conduit 
au blocage dans la région parisienne des admis- 

de l'éducation surveillée) 2 

Le budget de la justice. on le 
savait, ne permettait pas de mira- 
cles. Mais les magistrats ont décro- 
ché des primes : les surveillants de 
prison aussi, avec, en plus, des 
embauches : les greffiers ont gratté 
quelques miettes. 

Les éducateurs, eux, m'ont rien 
obtenu. Ils sont cinq mille sept cent 
cinquante « personnels de l'éduca- 
tion surveillée », fortement syndica- 
lisés au SNPES, où l'influence du 
PC certes continue à se faire sentir, 
mais ne suffit à expliquer. à elle 
seule, leur détermination. Car ü 
s'agit d'un corps - blessé, meurtri = 
à la fois par des changements de 
politique en forme de tête à queue 
(c'était l'ère de M Michèle Gia- 
notti, directrice de l'éducation sur- 
veillée sous M. Albin Chalandon) et 
par une interrogation profonde sur 
sa mission et La considération qui ne 
s'y attache plus guère. 

Les mains 
vides 

Quand le «bleu» du budget est 
arrivé dans les mains des éduca- 
teurs. la colère fut immédiate : pas 
de création de postes, pas de revalo- 
risation d’une profession où 40% 
des personnels gagnent moins de 
5400 F par mois. Le mouvement 
des infirmières a encouragé les 
revendications des édycateurs : des 
créations de postes, de l'argent, mais 
aussi une demande de considération, 
une reconnaissance de l'utilité 
sociale de leur métier. Au-delà des 
rovenilesulons jusqu’au-boutistes 

retour des postes disparus ou gelés 
depuis 1985, soit 10%), ce sont 
leurs questions et leurs angoisses 
que les éducateurs ont mises en 
avant. 

La mission de protection judi- 
ciaire de l'enfance ne se suffit plus à 
elle-même en période de crise écono- 
mique. + Auparavant, on avait 
affaire à des es Fr mômes 
organisées. Il suffisait écrypter 
leur code. * Les choses ont bien 
changé et devant les questions 
posées par les mineurs en difficulté 
- emploi, nationalité, toxicomanie, 
délinquance répétitive, semi- 
clochardisation, — les éducateurs 
ont souvent les mains vides. 

Que faut-il faire de ces Africains 
de l'Ouest, de l'Est, des Vietnamiens 
ou Thaïlandais qui commencent à 
arriver dans les foyers, sans papiers 
et sans espoir d'en avoir, que l'on 
suit jusqu'à l'âge de dix-huit ans, 
que l'on remes ue à la rue en 

érant qu'ils ne se feront pren 
de dans un contrôle ? donnent 
convaincre des TUC à 1 250 francs 
par mois, des SIVP (stages d'initia- 
tion à la vie professionnelle) à 
2 500 francs, qu'ils peuvent « s'insé- 
rer « dans ces conditions alors que la 
moindre chambre de bonne à 
coûte plus de 1000 francs par 
mois ? 
roue dire aux pouvoirs publics, à 

inion, alors qu'on ne peut se pré- 
L ir d'aucune « rentabilité » sur Le 
thème - Je m'occupe des famins, 
vous pouvez être tranquilles. 
Alors, la mort dans l'âme. les éduca- 
teurs ont lancé un mot d'ordre sans 
récédent : refuser l'admission dans 

sions des mineurs faisant l'objet d'une mesure 
judiciaire. Des 
postes et l'octroi de 
Ets semaine. Male, 0e dell, c'eut toute Le qutee 
tion d’une profession déconsidérée, blessée, qui se 
pose et la redéfinition de sa mission. 

pour le dégel de 
doivent reprendre 

faisant l'objet d'une mesure judi- 

Ge mouvement, depuis un mois, a 
pris à Paris et dans la région pari- 
sienne : s'il] y a eu quatre-Vingt-seize 
mesures d'assistance éducative en 
octobre au tribunal pour enfants de 
Paris, il n'y en a eu aucune en 
novembre. y voit parfois des 
magistrats — contraints de 

un taxi — ou des policiers de la bri- 
gade des mineurs cscorter eux- 
mêmes des jeunes vers des foyers du 
milieu associatif (privé) au lieu des 
éducateurs qui habituellement les 
accompagnent vers les foyers de 
l'éducation surveillée (public). 

Pourtant, avec le nouveau gouver- 
nement, les choses s'étaient bien 
engagées. Le 12 septembre, 
M. Pierre ange écrivait per- 
sonnellement à chacun des agents de 
l'éducation surveillée. Le nouveau 
directeur, M. Yves Robineau, dans 
le même temps, définissait, par voie _————— 
de crcuare le Cr du er 
vice public protection ju 
ciaire de la jeunesse, dans laquelle 
les éducateurs ne pouvaient pas ne 
pas voir un miroir d'eux-mêmes. 

Mais le budget décevant, l'ébuili- 
tion sociale, l’accumulation des 
angoisses ont entraîné les éducateurs 
dans un mouvement qui suscite le 
malaise car il — de fait — 
les jeunes en difficulté que les édu- 
cateurs ont pour mission d’épauler. 
Le 12 décembre, les re 
vont se poursuivre. Le 12 mbre 
aussi, le SNPES lance un mot 
d'ordre de grève nationale, recon- 
ductible. 

(1500 F mensuels pour tous. le le milieu ouvert de tous les jeunes AGATHE LOGEART. 

PARIS Espoir d’un redressement Italie 
eee u SE ; 

; EURE : n projet de loï La tour Eiffel, pour la société hs te 
monument vivant u parc dal [ONS | de 

" es usagers de drogue 
Elle mesure maintenant de Nice 

sn Le gouvernement italien a décidé, 

DE mn done ne 
de notre int nee Toutes les 

formes de détention de drogue, y 
Le tribunal de commerce de Nice | compris la détention scruellemect 

mum a été atrent le 16 janvier 
1971 avec une variation de 
15 centimètres. 

Le vent souffiait ce jourà en 
Hg de 166 kilomètres à 
l'heure. Pourtant, on a découvert, 
depuis Eiffel, que le vent n'est pas 
le seul à bousculer la tour. Pas- 

Fraude 

fois, — la tour Eiffel ne 5e 
contente pas de bouger: elle 
s’afonge. Quand, du plein hiver au 
plein été, la température extérieure 
grimpe de — 10 à + 3@, elle 
grandit encore, de 15 centimè- 

CHARLES VIAL. 

vient d'engager une procédure de 
redressement judiciaire à l'encontre 
de la Société du parc d'attractions 
niçois (SPAC) propriétaire de Zigo- 
folis. Cette décision suspend la 
mesure de liquidation Judiciaire qui 
risquait d'entrainer une cessation 
d'exploitation du parc, dont l'exer- 
cice financier, après moins d’un an 
d'existence, a révélé un passif de 
200 millions de francs. 18 so société 
dispose mainteneant d'un délai de 
six mois pour proposer les solutions 
financières qui pourraient permeutre 
un maintien de son activité, Durant 
cette période, un administrateur 
désigné par le tribunal établira le 
bilan de l'entreprise et en contrôlera 
la gestion. Faute d'une solution via- 
ble, la mise en liquidation judiciaire 
serait inévitable. 

Le président-directeur général de 
la SPAC, M. Philippe Massonnaud, 
estime que les perspectives actuelles 
sont meilleures et que le montant du 
chiffre d'affaires de la dernière sai- 
son est en de 30 & par 
rapport à celui de la saison précé- 
dente. 

M. V. 

Shirley Jofinson-Befkaert ; 

Etats-Unis: 
la cuisine des origines 

tolérée “en petite er pour 
consommation personnelle », pour- 

juofet da LL ani POI de cour le qui prévoit de consa- 
crer 480 milliards de lires à l'assis- 
tance aux toxicomanes, pénaliserait 
les usagers qui seraient incarcérés 
s'ils n’acceptaient pas d'être traités 
dans des instituts de désintoxication. 
Ms Rosa Russo Gervolino. ministre 
des affaires spéciales et auteur de ce 
projet, souhaîte que le Parlement 
discute au plus vite d'un texte qui 
suscite dé de nombreuses polémi- 
ques. 

Les partisans d'une lutte impi- 
toyable contre le trafic de stupé- 
fiants s'opposent à ceux qui, comme 
le Parti radical, estiment que le pro- 
jet entraïnerait une vague d’arresta- 
tions susceptible de bloquer la 
machine judiciaire italienne. Un 
« Manifeste du non. à La prohibi- 
tion », signé par plusieurs personna- 
liés du monde da spectacle, de la 
politique et du journalisme, a, 
d'autre part, été publie. 
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ÉDUCATION 

L'instituteur 
M. Didier Hutin, le jeune insti- 

tuteur stagiaire atteint du SIDA, 
dant la titularisation avait été 
ajounée per M. René Monory, 
vient d'obtenir gain da cause : 
M. Lionel Jospin, ministre de 
l'éducation nationale, a décidé, 
vendredi 9 décembre, de le titula- 
riser. Le ministre fonde sa déci- 
sion sur des motifs humanitaires 
mais aussi juridiques : la régle- 
mentation ne permet pas de pro- 

l'est pas, on aurait dû le licen- 
cier », commente-t-on au cabinet 
de M. Jospin. 

L'administration a tout de 
même pris le soin de s'assurer 
que l'état de santé de M. Hutin lui 
permet d'exercer normalement 
ses fonctions. Cela n'était pas 
évident à la rentrée dernière puis- 
que l’instituteur avait dû s’absen- 
ter pour des raisons de santé et 
n'a pu reprendre le travail que 
début novembre. Depuis lors, 
M. Hutin enseigne à plein temps 
la musique dans une école de 

{Suite de la première page.) 

Cette anmée, au concours de 
maître de conférence, trente-trois 
postes n’ont pas attiré le moin- 
dre candidat. Au point que cer- 
taines municipalités, soucieuses 
de la santé de leur université, 
offrent de doubler le salaire pro- 

par l'Education nationale, 
les écoles de commerce, les 

problèmes de recrutement sont 
aussi aigus. Même dans les plus 
prestigieuses. « Chaque arnée, la 
moitié des postes que nous 
Ouvrons ne Sont PAS POUrVUS », 
constate Jean-Pierre Niache, 
directeur de doctorat à HEC. 

Invariablement, c'est la rému- 
nération qui tue la vocation. 
« J'ai mis douze ans pour 
arteindre le niveau de rémunéra- 
tion que trouvent mes élèves à 
leur sortie de l'IAE », grince cet 
universitaire lillois. Les meïlleurs 
spécialistes, notamment finan- 
ciers, se voient offrir des -ponts 
d'or par les entreprises. Pendant 
ce temps, l'image de la profes- 
sion jaunit et désespère l'éven- 
tuelle relève. 
A la fin des années 60, il y 

avait urgence à former des mal. 
tres pour cette matière stratégi- 
que. La FNEGE, nouvellement 
créée, y a pourvu avec Le slo- 
gan : «700 professeurs en sept 
ans ». A l'aide de bourses, elle a 
envoyé plus de six cents jeunes 
Français en stage de longue 
durée aux Etats-Unis, entre 1969 
et 1975. Mission remplie, mais 
sans lendemain. Cette génération 
est à la fois l'élite et la masse du 
corps enseignant français. 
« Nous Foie été de mauvais 
mana, noire propre pro- 
fessione, déplore Roger Godino, 
ancien boursier FNÈGE, fonda- 
teur de l'INSEAD, aujourd'hui 
conseiller de Michel Rocard, en 
constatant le déficit actuel 

Les besoins français ont été 
. cree Entre les écoles des 
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Une décision du ministre 
atteint du SIDA est titularisé 

j est diffé. prend pas ‘ses ‘responsabdieés 
rente de celle où Ÿ avait été nous avair- déclaré Île Monde des 

T4 avril (0) Jar f'impréssion 

Neuilly-sur-Seine, qui 

nommé l'année dernière mais où à. 
semble avoir été accueil avec 
autant de dignité par les parents 

aujourd'hui. Le 29 mars dernier, 
le Comité médical supérieur avant de soutenir le mémoire qui 
ICMS), instance placée auprès du devait le conduire à la ütularisa- 
ministère de la santé et composés tion. !l obtenait alors un congé de 
de médecins, avait décidé de sur- [longue maladie, et son état: 
seair à la titularisstion de  s'eméfiorait. À Ia rentrés 1987, 
M. Hutin pour une période de M Hütiri était riominé à l'écols 
deux ans tout en l'autorisant à À 
continuer d'exercer ses fonctions 
d'instituteur stagiaire. Le minis- 
tère de l'éducation nationale, 
pour justifier son refus de titulari- 

«entrahe des draits' et des obl- en Ki et 
gations pendant toute la carrière chez-lui C'est’ alors qu'i ‘avait: 
des fonctionnaires ‘et ne peut décidé de former un recours. 
-s’apprécier uniquement en fonc- 
tion de la personne un jour 
donné ». L'instituteur qualifiait 
alors de « malhonnête » cette: 
décision : «L'administration ne 

chambres de commerce et les 
universités, il faudrait plus de 
six cents 

l'ensemble de l’Europe, cinq 
mille environ. D'où une suren- 
Chère prévisible entre les écoles 
pour s'arracher. les pus 
permanents. ; | 

Ah ssd: 
d'une OPA . 

Un professeur de. ‘YEsc de. 
Lyon ne vient-l pas de passer avec 
armes ct À une école gene- 
voise ? Au de son-bulletin de . 
salaire la même somme, maïs libel- 
lée en francs suisses. + Nous: 
sommes à la merci d'une OPA. Il 
suffit de payer notre corps enszi- 
gnant pour mettre en péril la vie 
de nos écoles», affirme Bruno 
Dufour, directeur du groupe ESC 
Lyon 

Jean-Pierre Nioche confirme : 
« Le marché devient turbulent. 
Même les écoles. installées ressen- . 
tent les coups de la concurrence. 
Mais comment inciter un étudiant 
d'HEC à s'orienter vers l'enseig: 
ment ? II sait qu'il vaur 200 
par an sur le marché, alors 
Pendant ses trois années supplé- 
mentaires de doctorat, ox lui pro- 
posera une aide mensuelle de 
3000 F à peine. » Certes, un pro- 
fesseur peut ensuite compléter son 
salaire par des prestations de 
consultant dans les entreprises. 
Mais cette activité, uniquement alj- 
mentaire pour se fait 
svt ul déviment de à la recher- 

Or, selon le diagnostic de 
Claude Rameau, le retard euro- 
péen n'est pes seulement quantita- 
tif: « En matière de recherche, 
nous sommes d'une faiblesse qui 
va nous coûter cher. » Là 
largent est le nerf d'une 
perdue d'avance : la recherche 
u'est pas suffisamment valorisée 
dans les carrières et les rémunéra- 
tions des enseignants. « Seuls les 
étrangers vont au bout de leur 
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; M. Hutin, âgé de trente ans, 
d'élèves. « C'est un grand souiz- exerce les fonctions d'institüteur 
gement : ja suis reconnu comme stagiaire depuis se sortie ‘de 
un être normal, et j'ai me place à: école normele d'instituteurs des: 
part entière dans: l'éducation - Hauts-de-Seine, où à était entré 
nationale », commente M. Hutin : en 1984. Mais était tombé 

esseurs supplémen- * 
taires d'ici cinq ans. Pour: 

qu'ils attendent que je meure. »- 

ihèse #2 constaté: Jean-Pierre ‘Nio- 
che dans son école. Les antres sont 
happés:en cours de ronte par 
l'industrie, ou &.: 
temps dans les salles de ne 
«Pour répondre à" des .besolns’ de 
fonctionnement urgents: nous 
sacrifions le Moyen terme», 
confesse-t-il: - ï 

+ Faudra-f-il avoir recours à des. 

de” fait l'informatique avec des 
Marocains formés aux. Etats- 
Unis Fes s interroge Jacques 

a: 
‘Lyon. Pour éombler les vides, 
faudrait former cent .vmgt Tue 

+ seurs' dont trerte ‘À :qua- .’Fane diulairés de DEA Une sue 
‘solution : le financement des-études 

- doctorales, une incitation financière 
de nature à redorer le blason de la 

À qui s'adresser pour obtenir 
Ve opération de survie » réclamée 
de leurs vœux par l'ensemblent des 

‘tutelle », estime Bruno Dufour, 
regrettant que la FNEGE 1e 
joue. joue. plus son rôle de’ lobby, de 

pour soulever Le problème ». 
ra, à, répondu an 

Monte le nouveau président de 
la FNEGE. + Mais comme on ne 
Peut pas attendre des moyens nou- 
veaux de l'Etat, il va falloir se 
tourner ÿers les emtreprises pour 
changer de vitesse » 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 
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_ Ceux qui connaissent Strasbourg 
en parlent. 

Fe 
La 

j'en prends plein la tête. 

4e À Îex . Les journalistes strasbourgeois ont bien 
L de la chance. C'est de Strasbourg que lon 

. peut le mieux percevoir - et prévoir - les 
évolutions en profondeur des sociétés 
européennes. C'est à Strasbourg que on peur 

- vraiment prendre bien le pouls de notre 
Le 

vieille Europe en pleine révolution. 
Chaque fois que j'y mets les pieds, en prends 
plein la têté. À une époque où l'informarion 

D bre cest Dénédes dune force ms . 
Serge July, journaliste-éditorialiste. 

frappe sans égale dans la perspective de 1993. 
Vivre à Strasbroug, c'est se donner les moyens 
d'affronter l'avenir, les yeux grands ouverts, 
en voyant loin et large, sans œillères. 
Je ne vous parlerai pas des mille er une autres 
raisons - parfois futiles - - qui me font aimer 

. Strasbourg. Celle que je mets en avant ici est 

. -. trop rarement soulignée: Strasbourg est l'une 

‘des grandes capitales mondiales de 
Finformarion. D'une information non polluée 
par les modes. Les journalistes ne sont 

évidemment pas les seuls concernés. | 

Industriels, cadres, chercheurs, universitaires, 

ie 
faire le voyage à Strasbourg. 

STONE 
qu aa à ro Dee Capitale Européenne 
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EQUITATION : le jumping de Paris 

La remonte de Pierre Durand 

Belletière (4 points, 35 sec. 17) et 

Le «Master des Audi Masters » 
auraït pu donner à Pierre Durand 
l'occasion de faire ses adieux à la 
compétition. Ovationné par le public 
à chacune de ses a] tions, pour 

me ele one ne É ous 

icitations un fl 
pour sa DrÉparat on, ÊË champion 

déct olympique a, durant ce court 
Peralen, été conforté dans sa k 
sion de prolonger sa carrière à condi- 
tion de lui donner un caractère plus 
professionnel. 

« Les Jeux on &é un détona- 
teur», dit-il Avant de s'envoler 
pour Séoul, le champion d'Europe 
de saut d'obstacles ne voyait pour- 
tant qu'une seule issue pour les deux 
Hypothèses qu'il avait envisagées. 
« Revenir sans médaille d'or aurait 
été une déception, explique- 
t-il J'aurais très rapidement mis un 
terme à ma carrière Dans l'autre 
hypothèse, la médaille d'or me per- 
mettait d'atieindre l'objectif que je 
m'étais fixé et de concrétiser mon 
réve. Je ne pouvais plus rien espérer 
de mieux au plan sportif. Je pensais 
alors qu'il vaudrait mieux que 
j'arrête. » 

. Lars mois après cette consécra- 
tion, le champion olympique a, au 
contraire, décidé de s'investir plus 
encore dens la compétition. «Je 
serais hypocrite de ne pas reconnaf- 
tre que ce sont surtout les retom- 
bées économiques d'un tel titre qui 
m'ont amené à avoir une pensée 
plus réaliste, dit-il. Dès mon retour, 
‘ai fait l'objet de sollicirations 

tendues par leur nombre et leur 
nature. C'est au regard de ces pro- 
positions et de leurs implications 
pour mon avenir que j'ai choisi la 
nouvelle orientation de ma car- 

re def: profession Syndic de faillite par ion ct 
cavalier émérite par passion, Pierre 
Durand était mieux placé que qu 
conque pour dresser l'inventaire 
conditions à réunir pour prolonger sa 
carrière sportive en honorant son 
titre olympique. D'abord, il était 
«im, le» d'envisager l'avenir 
immédiat sans Jappeloup, l'indisso- 
ciable compagnon des mauvaises 
puis des bonnes fortunes. 

« À treize ans, Jappeloup est dans 
Ja situation d'un footballeur profes- 

La Tchécoslovaque Alzbeta 
Havrancikova a remporté, 
samedi 10 décembre, la première 
épreuve de la Coupe du monde 
féminine de ski de fond disputée 
à La Féclaz (Savoie. Elle a par- 
couru les 5 kilomètres de la bou- 
cle tracée sur le massif des 
Beauges, qui domine Chambéry, 
en quiuze minutes et quinze 
secondes. Ella a précédé les 
skieuses soviétiques, qui sont 
cinq à se classer parmi Les dix 
premières. et la Finlandaise 
Majo Matikainen, championne 
olympique de la spécialité. La 
Française Isabelle Mancini était 
loin derrière. 

LA FECLAZ (Savoie) 
de notre envoyé spécial 

Ah! cette arrivée des fondeuses 
françaises ! C'est un cle... Les 
unes après les autres, elles s'effon- 
drent une fois la ligne franchie. Les 
bénévoles de la Croix Rouge se pré- 
cipitent auprès d'Isabelle Mancini, 
puis d'Emmanuelle Claret. ils 
apportent force couvertures et bou- 
teilies d'oxygène pour redonner vie à 
ces pâles visages. Mais le docteur 
n'a pas besoin de se déplacer. Ces 
demoiselles parviennent, au bout de 
quelques minutes, à récupérer leur 
souffle. 

< Voilà la preuve qu'elles se sont 
données au Ma*imum pendant la 
course », dit Michel Antzenberger, 
leur entraîneur, légèrement irrité 
qu'on lui fasse remarquer ces 
inales. Un entraîneur qui cherche à 

défendre les modestes résultats de 
ses protégées, classées 39% et 48e : 
+ Notre pointe de forme est prévue 
pour la mi-saison. lors des cham- 
pionnats du monde qui auront lieu 
en Finlande au mois de février 
1989. - 

Plus directe, Isabelle Mancini 
reconnaît qu'elle s'attendait - à 
mieux ». « Je ne fais pas de courses 
l'été. alors que les Soviétiques mul- 
tipliens les rencontres. Avec dix de 
leurs représentanies au départ, plus 
des skieuses des pays nordiques, il 
était difficile de rentrer dans les 

35 sec. 31). 
Patrice Delaveau sur Lsckez HN (4 points, 

Après avoir um moment envisagé de mettre fin 
à sa carrière les Jeux, Pierre Durand vient 

à ji d'annoncer qu'il abandonnaït son métier d’admi- 
sans fante, nistrateur judiciaire pour passer professionnel A 

é cet effet, il a signé un contrat de trois ans avec 
sur Moët et l'international management group (IMG) de 

PAmérieain Mark Mcormack, 

sionnel de trente-deux ans, explique 
son cavalier. À cer âge, les chevaux 
perdent lement un de leur 
Potentiel physique, mais luï reste 
dans une forme exceptionnelle. il 
n'a jamais eu de blessure grave et je 
l'ai beaucoup économisé. Il mani- 
feste suriout une fraîcheur mentale 
qui lui permet encore de sauter en 
Prenant beaucoup de plaisir. Sauf 
accidem, il devrait rester compétitif 
au moins deux ou trois ans et une 
participation aux Jeux de Barce- 

n'est pas à exclure. Lorsqu'il 
garde son potertiel php ique, c'est à 
cet âge qu'un est le plus per- 
formars car il possède l'expéri 
et la maïrise technique. Il connaît 
one des pistes du re net 
plus surpris par tous les obstacles 
et les couleurs possibles. » 

Toutefois, plus encore que par le 
la carrière de Jappeloup ve 

ir être ménagée ct va contrain- 
dre Pierre Durand à ne plus être 
« l'homme d'un seul cheval ». 
« Comme cavalier professionnel, 
mon programme ne sera pas plus 
étolfé, armonce-t:i Il sera composé 
d'une vingtaine de compétitions par 
an Uniquement internationales. 
Mais, dans ces concours-là, j'espère 
assurer une présence plus constante 
au sommet. » 

Dans les s prochaines semaïnes, le 
champion olympique devrait annon- 
cer l'achat « d'au moins deux che- 
Des de valeur M5 MoN sr ne 

sera trols ou quatre 
MA, ca je suis très Perfection. 
niste dans ma démarche. Au-delà de 
quatre, on peut difficilement bien 
gérer, bien soigner, bien travailler et 
parfaire l'entente entre les che- 
vaux, » 

LED 

A trente-quatre ans, Pierre 
estime avoir bien calculé les 

risques en t son métier 
d'administrateur judiciaire qui 
n'était plus en « » avec sa 
« vle actuelle », L'activité des cava- 
liers se bien au-delà de 
celles de la grande majorité des 
sportifs. En étant le cava- 
ler après Mark Philips, mari de la 
princesse Anne d'Angleterre, à 
entrer dans «l'écurie» McCor- 
mack, il pense surtout bénéficier des 

meilleurs atouts pour gérer sa 
deuxième carrière ve. Parallè- 
lement à cet IMG a d'ail 
leurs lancé une offensive sur les 
s équees s'assurant les 
Pme icitaires des 
nats du monde de 1990 à Soon 
et du CSIO de Rome. 

« Ce titre olympique est un crédit 
énorme mais il peut diminuer très 
rapidement s'il est mal géré, estime 
Patrick Proisy, ami et nouvel pgrat 
du cavalier français au sein de IMG. 
Très vite, il faut que son image ne 
soit plus liée à ses résultats spor- 
tifs. Les sports restent des 
isciplines élitistes maïs leur 

audience s'accroît auprès des 
médias et du ic. Notre but est 
d'internationaliser l'image de Pierre 
et de l'associer durablement à des 
marques de prestige. Sa formation 
et son aisance sont des atouts gui 
peuvent lui permettre d'espérer des 
revenus les à ceux des 
meilleurs footballeurs. » 

responsabilités 1 
du comité d'organisation des Jeux 
d'hiver rater Comme ha, Je 

e ences ne 

sur le plan carre » 
Comme illustrer ces po BL dns se RER 

été tenté de vendre Jappell 
estimé à 5 millions de francs aps 
sa joe «C'est vrai 

sa carrière, Jappe- 
Lup a été castré très "jeune ne 
vaudra pas plus qu'un l de 
promenade, 

nayable. Mëme des moyens colos- 
saux ne m'auralenf pas permis 
d'être champion olympique J'ai 
ds der nome Lors ie 
sit a] m'a déjà apport 
Bien plus us quelques milliers de 
dollars. » 

GÉRARD ALBOUY. 

SKI NORDIQUE : Coupe du monde 

Une lueur dans la nuit française 
vingt premières», assure la jeune 
fille. Elle remarque qu'elle termine 
tout de même à une minute et vingt 
secondes de la jère, et à moins 
de trente seco: de la championne 
olympique. Isabelle affirme qu'elle 
n'a pas « le moral à zéro». Les cinq 
kilomètres ne sont pas sa distance 
préférée et, pour elle «Ja saison ne 
fair que commencer ». 

L'optimisme d'Isabelle surprend 
au premier abord. Sans cette force 
de caractère, la Jurassienne de vingt 
et un ans pourrait-elle continuer à 
s'aligner dans des compétitions où 
les dames de l'Est et du Nord 
régnent sans . L'enfant des 
monts d'Arbois collectionne depuis 
plusieurs années Îles titres nationaux. 
Mais même avec douze breloques 
tricolores, elle sait qu'elle a encore 
beaucoup d'efforts à faire pour 
atteindre la vitesse des Suédoises ou 
des Finlandaises, qui avalent les 
kilomètres sans souffrir. 

Passionnée par son sport, Isabelle 
refuse d'abdiquer. Junior à l ue 
où les femmes n'étaient pas considé- 
rées comme dignes de figurer en 
équipe nationale, elle a évité la 
période sombre de 1987. Les chan- 
gements à la tête de la Fédération 
française de ski ont entraîné une 
remise en cause de la politique spor- 
tive. Une structure s'est mise en 

Vainqueur, vendredi 9 décem- 
bre à Tignes, de la première 
épreuve de la Coupe du monde 

de ski artistique, la skieuse de 
bosses Raphaälle Monod a 
äccueilli avec joie la décision du 
Comité inemnational olympique 
concemant l'intégretion de 6a 
discipline lors des prochains Jeux 
d’Albertville. La commission exé- 
cutive du CIO, réunis vendredi à 
Vianne (Autriche), a en effat 
demandé d'ajouter aux quarante= 
six épreuves existantes au pro- 
gremme des Jaux d'hiver, les 
sbosses> en ski acrobatique, le 
biathlon féminin et la patinage de 
vitesse sur piste Courte. 

L’acrobatique réduit aux bosses 

place, dont la jeune femme a 61€ 
partie prenante. Trop tard, malheu- 
reusement, pour envisager une parti 
cipation aux Jeux olympiques de 
Calgary. Isabelle doit se contenter 
de quelques épreuves de Coupe du 
monde pour essayer de prouver que 
«les jeunes femmes françaises ne 
sont pas en dessous de tout ». 

Le 27 mars dernier, à Rovaniemi, 
Finlande, elle a réussi une perfor- 

mance. En se classant quatorzième 
de l'épreuve des 10 kilomètres, elle 
est devenue la première Française à 
marquer des points Coupe du 
monde. 

Un agrèable souvenir, qu'elle 
raconte sans se lasser. « Emma- 
me cree, avait er ae 

temps de passage lors la 
première boucle de S kilomètres 
(elle s'est classée dix-huitième). 
Alors je me suis dit : il faut y aller. 
Et j'ai atraqué avec »* La 
volonté de réussir non pas un 
podium — Isabelle est restée 
modeste, — mais un dans 
les quinze premières l'anime tou- 
jours. Etle sait qu'un charmant 
minois et une jolie queue de cheval 
ne sont pas des arguments convain- 
cants pour rester en équipe de 
France. Elle doit prouver sur le ter- 
rain que l'équipe féminine continue 
d'exister. 

La joie de Raphaëlle, et de son 
camarade Edgar Grospiron, 
médaiüle de bronze lors des 
épreuves de démonstration de 
Calgary, n'est pas partagée par 
les autres membres de l'équipe 
da France de ski artistique. Les 
<balletistes 3 et les « sauteurs » ; 
voitigeurs des deux autres disci- 
plines que compte ce sport, ont 
été déçus par une décision qui, 
selon eux, ccondamne le free- 
style s. « Las bosses vont devenir 
très rapidement la cinquième 
épreuve du ski alpin at le free 
style va mourir s, rernarque 
Catherine Lombard, troisi , 
dimanche 11 décembre, lors de 
l'épreuve da saut da Tignes. 

JUDO : les maîtres à Bercy. 
Des gros pleins de souplesse 

Cinq fois champion 
ries, Roger Vachon, un 

au le 9 décembre, omnisports 
Bercy le premier tournoi des maîtres de 

PRE ra Pestie formale à Finltiative de judo 

< En ouvrant ce tournoi je vou- 
drais formuler quelques regrets > 
La phrase rebondit sur Les gradins à 
moiti vides du Palais omnisports de 
Paris-Bercy. regrets, il pouvait 
en effet en avoir Daniel Berthelot, Le 

ses 2 de le Fédération français 
ju ji à pris l'initiative d'orge- 

l'art de Jigoro Kano, cette voie de La 
made in Japon. 

L'igèe était séduisante. Le 
Comité internati ympique 
avait décidé après les Jeux de Los 
Angeles de supprimer du pro- 
gramme le tournoi toutes ca! jes. 
Motif i ué : ce titre faisait dou- 
ble emploi avec celui des poids 
lourds, puisque c'étaient sensible- 

fe Frastais Franços Fouine Us 'OUFRIET. a 

fallu remplir le tableau avec 

Alessandro Geri, le Britannique 
Erral Carnegie, l'Allemand de 
l'Ouest Jochem Plate, voire le Fran- 
çais Georges Mathonnet. 

Pers entre none et 
l'équipe scandinave. grand gail- 
lard d'une trentaine d’années a 
répondu 1987 à l'appel d'une 
fédération en quête d'un entraîneur 
pour les dames. I] n’y avait pas foule 
au portillon, mais lui a accepté ce 
challenge plein de risques. Ancien 
du cyclisme, il a gagné une quaran- 
taine de courses amateur pre- 
mière catégorie, un temps Compta- 
ble, puis entraîneur, après 
l'obtention du brevet d'Etat, du 
Club d'Autrans, il était l'homme 
encore jeune qui pouvait rêver de 
- sortir une équipe de l'oubli ». 

« En France, le potentiel de base 
est limité. Peu de jeunes filles se 
lancent dans un sport qui demande 
de tels efforts physiques pour un 
gpoir de reconnaïssance très fai- 
ble. » Avec Isabelle et Emmanuelle, 
il s'est battu pour obtenir des 
moyens et des crédits auprès de la 
fédération. Odd Bi Skildheim, 
l'ancien responsable des équipes de 
Norvège, devenu maintenant entrai- 
neur des garçons, l'a aidé. « Con- 
srairement à certains anciens du 
fond français, il ne fait pas de diffé- 
rence entre les filles et les gar- 
ons », cxplique Antzenberger. 

Grâce e à quoi Isabelle a pu suivre 
l'équipe masculine lors de sa prépa- 
Tation estivale en Argentine. 

Lucide, l'entraîneur se refuse à 
formuler des pronostics. « En ski de 
fond, la chance n'existe pas. Seul le 
travail continu pri Permettre une 

régulil aide les 
Fes à EAP aucleus 
Secondes. » La collaboration plus 
efficace des fabricants de matériel 
le réjouit. La trente-neuvième place 
d'Isabelle, samedi, ne l'empêche pas 
d'espérer des progrès futurs. « Elle 
doit être la petite lumière qui attire 
d'autres jeunes et encourage ses 
compagnes d'équipe » Les frêles 
épaules d'Isabelle portent les espé- 
rances d'une équipe qui ne voudrait 
pas sc contenter d'une place de figu- 
. aux prochains jeux d'Albert- 

le, 

SERGE BOLLOCH. 

de France toutes catége- 
mi-lourds, a gagné 

la Fédération française In suppression du 
tournoi me hu Commanditée 

pporté -F au vainqueur et 50: : 
finatiste, François Fournier. DT ce à 

de Paris- 

La 

Daniel Berthelot pouvait donc 
uer quelques regrets, Din 

que pa public, pour une fois, n'avait 
u massivement à l'a Bla edén ‘édération, en dépit — où bien 

à cause ? — d’un s acle où 

4 Monaco, 37; = Déble chainpis D 
3. 

36, 7. Nice, 35 ; 8. Lille ct Caunes, 32; Alberto Tomba a remporté, diman- 
10. Metz, 31: 11. Bordeaux, che 11 décembre, le slalom de Madons- 
lier et Toniouse, 30; 14. Toulon, 29; : SECampiglio cn (ialio), devant ls Laxen- 
15. Matra Racing et Caen, 21; bourgeois Marc Girardelii ct 

13. Song 18820 Len rene , bourg, 15; éè Ti e 

COUPE DE LA FÉDÉRATION 
LT a battu par trois 

em 
finala de la de la à 
Melbourne (Aura) Léa dimanche 

MASTERS D£ DOUBLE * 
Les Américains Rick Leach « im 

Pugh se sont imposés, dimanche 
11 décembre, face aux Ser- 
go Case a Emo Sales (73 [Sr g à 

fuale du Masters de 
Lalbe dat de 73 000 define 

Le Touquet b. “Gueugnon... .:! 1-0 
Classement. — Brest, 50 pts : 2, Mol 

house, 47 ; 3. Nancy, 42. Fa 
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. - "Les villiges sos. prennent en charge des enfants, 
Les vies ps vulnérable des pers € de à 

. misère. 
| Dans de noïnbreux pays pauvres, des miliers d'en- 
fants se retrouvent seuls, sans. famille, sans maison. 
Leurs parents, victimes des guerres, des catastrophes 
naturelles, de la misère, sont morts... ou. ont choisi de 
leur donner ue dernière chance en les abandonnant. 

‘ Les villages d'enfants 5.0. recueillent ces enfants et 
“leur donnint des soins, une fumille, une maison, 

- ‘un village, une école. 
50.000 enfants ont défà été sauvés... Mais ce n'est 
encore assez : d'autres enfants délaissés ont besoin 
secours rapidement. Aidez-les ! 

AIDE URGENTE INDISPENSABLE... AIDE 

Village de Quito : la misère est grande dans lG 
| Le village s.0.s. abrite une centaine d'enfants et 

"a besoin d'un soutien constant pour faire face à cette 
suotion. 

EQUATEUR, village d'Esmerakios : ceilagesos estplus 
récent. ll.se situe dans une région où les abandons 

HONDURAS, vilage de Tegucigalpa: une oide régulière est 
indispensable pour financer en particulier un programme 
éducatif spécial destiné aux enfants perturbés par un 
passé récent. 

HAIMI village de Port-au-Prince : ce village 5.0.8. a pu sau- 
ver d'un destin tragique de nombreux enfants. C'est l'un 
des pays les pius pauvres du monde. Mals grûce à votre 
soutien, les enfants pourront garder espoir ef joie de vivre. 
Lt vie ch ur una cmtine 

ide régulière pour faire ue jour une centaine 
. ‘d'enfants réfugiés fibétains. - 

INDE, village de Chogiamsor : leLodokhestune régionaux 
hivers très rigoureux. Des ressources sont indis 
pour la survie des 500 enfants réfugiés qui 

comptent sur vous. - 

CÔTE-D'IVOIRE, vitioge d'Abobo-Gure : cavilage 5.05. doit 
eugn Pme à assurer ka scolarité des enfants et 
l'apprentissage d'un métier aux jeunes. 

7060, village de Karg : un appor financier est nécessaire 
: ‘pour assurer le fonctionnement quotidien du village s.0s. 

etaïder les enfants dans leur formation scolaire et profes- 
sionnelle.. 

| MADAGASCAR, villoge d'Antanonarivo: la construction 
| de ce village s.0.5. vient de démarrer. Grâce à votre parrai- 

nage, i pourra très rt miettes 

Ces enfants vous enverront des fleurs 
pour vous remercier de parrainer leur village s.0.s.! 

e Le Monde & Jeudi 22 décembre 1988 5 
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OUT, Jes enfants des Villages d'enfants s.0.s. dans le monde vous enverrontun 
sachet de graines de fleurs. Ce sera leur façon à eux de vous remercier de parrainer leur 

Ces graines vous donneront de belles fleurs. Des fleurs qui vous rappelleront 

M A travers le monde, les d'enfants s.0:. prennent en 
Er gl 30.000 enfants. 260 villages ont été créés dans 

pe 
d'origine, Les frères et les sœurs grandissent ensemble. si 

M Ils sont confiés à une mères.os. quileur apportetoutl'amour, 
see les soins dont is oui beicie. 

responsable de son propre budget et 
enr ed TE 0 SO qu Ge centre d'appren- 
tissage, SE se pi da 
Be Les enfants ne sont pas élevés en “assistés” Lis reçoivent une 
en bon métier et 
être autonomes. 

al es À 

‘ ‘Due souhaite devenir parrain du vge d'enfants 5.0.8. * 
2 : dont je coche la case ci-dessous: . 

village. 
qu'à des milliers de kilomètres de chez vous des enfants vivent heureux, grâce à vous. 

_ Quelques informations importantes : VOICI CE QUE VOUS POUVEZ FAIRE 
POUR AIDER CES ENFANTS 

rop d'enfants déshérités sont encore sans famille, 
sans maison, sans école. Aidez-les en nous 
envoyant un don. Mieux encore, devenez parrain 

d'un välage d'enfants 5.0.5. avec lequel vous ourez des 
liens privilégiés. Choisissez parmi les 9 villages ci- 
dessous celui que vous voulez aider régulièrement. Pour 
vous remercier, les enfants de ce village vous enverront 
un sachet de graines de fleurs. Un geste symbolique qui 
vous touchera très certainement. De plus, vous recevrez 
des nouvelles de ce village. Etvous saurez toujours com- 
ment votre argent est utilisé, 

Votre aide est un nouvel espoir pour de nombreux 
enfants. D'avance, nous vous remercions de votre 
générosité. 

association française pour le développement des 

villages d'enfants 5.0.5. 
dans le monde 

SEE CRE LAPS 

Ci Quito (EQUATEUR) à verser 130F daque mois à ce 
© FHONDURAS) me à re BOF dem 

.: QPol (NEPAL AL) Per, Parle 
 :CiAbobo-Gare (CÔTE D'IVOIRE) Jenvoie dès mon premier 

CiEsmeraldas (EQUATEUR) . - versement de 130 F par chèque bancaire CI 
MS L)Port-au-Prince (HAITI) postal [à l'ordre des Villages d'enfants 
.".."QChoglamsar (INDE): - &0.5. dans le monde. # 

- DKara (TOGO . : : .  ePourmeremercier, lesenfantsm'enver- 
*  CrAntammariyo (MADAGASCAR) _: ront un sachet de graines de fleurs. ‘ 

e Le montant de votre don est déduc- EF "" : “oies Dups 
tible de votre revenu imposable dans - 
lo limite de 5%(3°/0 pour les entre- Prénom 
prises). A partir de la deuxième année À cn" 
de parrainage, vous pourrez déduire cl S 

À de vos Impôts plus de 55%de vos ver- |: ::. =? © 
À Coevosi “LEE Ville 

: “ pee ‘Chefs d'Entreprises, nn 

Soyez aussi nos j Gartosairen: “aidez-nous à construire de nouveaux vise d'enfants s.0.s. 
jontactez nous au{1) 45.26.7179 . . 
ed D ne Mn nb Melo nnieinte | 
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Religi Le Carnet du onde 
à Emi éventi IDA Mariages! - Safemile, | 

ues sur le film de Scorsese et sur la prévention du S us Après les polémi Ë — Du 
9 : 9; jèt d — Jacques ROUXEL cat la Uistesse de faire part du décès, L'Eglise s’inquiète de son image D de ep én | 

ont la joie de faire part de leur mariage. | . ne ici 

j lundi décem- Point. Et il citait trois domaines où aujourd'hui une sorte de choc en que et de l’homme. Selon lui, la Iaf- | Sarsmne 'ACA! D, Le 

RE ee 0 RE 
Conseil permanent de l'épisco- + médicale. Sur les deux pre. remonte en Fait À Quatre où cinq ans. des sujets tels ge Favortement, la Décès .. : |æmCNRS. . 

pat français est réumi à Paris jicrs, le pronostic ne s'est pas véri- Le succès des manifestations pour conservation des embryons, le | Lyshumetioo ais Beu.je 
pour examiner le malaise né de fjé Sur le troisième, comme le l'écolelibrea sans doutejouéunrôle SIDA, où l'Etat ne pont pas se | _ Cigimssur-Marne (Mame). 14 décembre à 10 b LS a nie apr | 
ses récentes prises de position  redoutaït il y 2 quatre ans le cardi- d'entraînement, en partie ambigu: Con comme un simple gestion Montparnasse, entrée boulevard Edgur- RS 
contre le film de Martin Scor- na] Lustiger. l'épiscopat se retrouve c'est la revendication elle-même (la  naire de Le santé publique. À gom- M= Roger Bouffet, Quinet. ° conneries: ; 

sese («ia Dernière Tentation du belet bien seul. liberté de choix d'un établissement mer le dimension religieuse de son , 

Christ »), contre les préservatifs Le bilan deses dernièresimerven- scolaire) qui était populaire, plus culturel, ajoutent les évé. | Met Ms René Liberse, 2 Saïnfiou, : 
(dans La prévention du SIDA) et  tionssur le SIDA, les préservatifs, la que la biérarchie catholique qui la ques, la société dans son | M ct Me Pierre Bouffet, Tabelle et Claude Henri Chonard, ’ 

la pilule abortire RU 486 D PME Mine en fi Uêue Au même Die Ca ie ie ee eue | nn Ce Anno Miro et Jeur-Chnée Heart. | 
l, b ÿ 2 k moment ensem s . : : E 

reriendra anssi sans doute sur Fimeux : Sacs nt de l'opinion, Voir n'avait plus de projet mobt- sociales et morales (fidélité, charité, | ses petits-enfants, Caroline { EF te # 
les déclarations de Mgr Jacques Confirmé par le récent sondage lisateur. La crise des ï de la vie) qu'elle | et arrière-petits-cnfants, <t Amoine Cave. ; . + 
Gaïllot, favorable à l'ordination  CSA-Libération, et critiques vives valeurs et de représentation, le tient de son héritage juif autant que : ere en ge PRE Le 
rar rs Le Lhpamen au sein du catholicisme ie, silence des ie cruels ou des éti ont la douleur de faire part du décès de ee 

évèques rance, le cardi- comme celles illot, évé- tenants la morale laïque = 

val Albert Decourtray, derait que d'Evreux. et du Père Paul Vala- d'une certaine manière Hbéré des Le retour che AR Ce 
s'expliquer sur tous ces sujets au  dier dans Témoignage chrétien (Le espaces. L'Eglise s'est uffrée des certitudes ML Roger BOUFFET, teret, $ 
cours de l'émission « l'Heure de fonde daté 11-12 décembre); dans ce vide des références ues, fesseur honoraire, Jean et Geneviève Sauvanet, d 
vérité», landi 12 décembre à poussée d'anticléricalisme et inquié- idéologiques et symboliques. On l'a Une articulation nouvelle entre La de la Légion d'honneur, Marcel et Hélène Joly, 
50 E 30! A ntonse 2. tude des milieux œcuméniques vue prendre position, régulièrement publique et les diverses officier du Mérite. : * Les fumilles Curteret, Sainflou, Dron- 

sur devant des prises de position ressen- et énergiquement, sur l'armement expressions qualifiées de la société | commandeur des Palmes académiques, } ncau, ; 
« Je pronostique = et je crains —  ties par les protestants comme - des nucléaire et le racisme, les nouvelles civile est sans doute itable. Le Tous ses RE 

le moment où nous nous retrauve- expressions d'un sentiment de supé-  pauvretés et la procréation artif Comité national d'éthique est né Et nombreux amis, ee ialfe ! 
rons tout seuls à poser publique-  riorité et d'une volonté de pression  cielle, le SIDA et les manipulations déjà d'une telle intuition. L'épisco- | survenu le 10 décembre 1983, dans sa | ont la douleur de faire part du décès de ; 
ment a da société EU D one re . on. à génétiques. pat a, pelle et hs no rs redéfi- se . : ; 

crucial », disait en l'archevé- aute d'humeur passagère ou nition des règles du jeu laïque. s 3 Louise SAINFLOU: 

ue de Paris dans une interview au divorce profond ? L'Église subit La symbolique Mais plus elle parle, moins La cérémonie religieuse sera célébrée née Carteret, | q e Rs Pable ss Due Xe mardi 13 décembre, à 10 h 30, en 
chr étienne El dit Humanisme, on Jui répond | l'éstse Saimt-Alpinoë l'onse réanira | surveou Le 10 décembre 1988. 

Qu'elle ‘ait alors vouls trop en isme. Pour expliquer le Cas- | Nj fleuts ni couromes. de reHgi faire, jusqu'à réveiller auj buile sure de ces dernières semaines avec rekgieuse sera CÉIEDrÉS 
s. du cléricalisme, est vraïsem-  j'opinion, on a tour à tour i ué la Conformément au désir du défant, le mercredi 14 décembre, à 16 heures, 
blable. Dans le même temps en ité des médias, l'autono- | sous à sa mémoire serait apprécié | °* 5 23 bis, re 

She done ur on suce front, me dot individus eu out ce qui ton | sous forme de dus an prof C'cmves ° 
celui de La culture, avec ses mises en ce le mors F Tone d'empiète 5 te : L'inbumstion aura Éeu dans l'intimité 

ete Une ee | Cuvbémimeninnr [RS 
Scorsese) ou des interventions Éd pr pero pe) 37, allées Voltaire, Cet avis tient lieu de faire-part. 

défendre l'enseignement religieux nication de l'Eglise : mauvais dosage | 51000 Chälons-sur-Marne. 35, rve Crémieux, 
du mercredi — jusque devant les tri de ses interventions ; non- TS010 Pazis. 
buneux, ce qui est sans précédent — avec les autres confes- | — M. Bernard Grasset, : : 
ou pe à l'école publique, sions: ton et langage de certitudes | M Robert Pcyrat, 

cours de cuiture religieuse. E pés à la plexité des F io Fine Marie-Laure Peyrat, PET patine 
Les « fantômes » de Strasbourg Le risque de dusolwtion du chris éme Der on nes quels mr à aka, 

tianisme dans a be « Quand elle s'adresse à la | ot douleur de faire part du décès de Fmnds Tartous, 
lis s'inscrivent à l'université, puis disparaissent tout de suite, n'est que églises société, l'Eglise ne doit pas se poser Antony Tartour, ; 

ou au bout de quelques semaines. Ces étudiants «fantômes » font D aujourd'hui par les en puissance urice », dit jus- M Edmond GRASSET, Pb air me] 
partie des mystères de l’enseignement supérieur. Qui sont-ils ? Où cr ap & dore tement le Père Henri Madelin née Hélène Eyrelkes, M. et Me Sin Tartour, 
vont-ils ? Pour le savoir, le service d'information et d'orientation de hs. Fe une interview à l'hcbdomaire {a Vie & leurs enfants et petits-enfants, dotée 3 : (et pas toujours de musique sacrée) Gu 8 décembre. En d’autres termes, | surveau le 1= décembre 1988, dans sa 
l'université des sciences humaines de Strasbourg a cherché ce M font recette plus que les offices. sauf à entrer dans une logique int£. | duatreving#treisième année. M. ct Mes Jacob Tartour, 
qu'étaient devenus ceux qui s'étaient inscrits, dans ces conditions, patrimoine chrétien est à  griste, Ce qui est exigé des croyants leurs enfants et petits-enfants, 
en 1983, Premier constat : un tiers seulement d'entre eux se sont des Fins ssthétiques (le <Je vous ne peut es l'être d'une société | _ Ses obsèques ont eu lien dans linti- épouse, fs frères parois ctanles, 
définitivement volatilisés ; les autres ont repris des études après ce salue Marie » de Godard ou «la majoritairement composée | mité le 9 décembre, en l'église pm dns part cs 

premier essai raté. Ces rescapés se répartissent en trois catégories Dernière Tentation du Christ» de  d'incroyants. d'Angonlins-sar-Mer (Charente. | En de Ep pt domi 
d'importance à peu près équivalente : ceux qui ont repris des Scorsese) ou politiques, le meilleur  L'pélise n'a pas à suivre les | Maritime). cile, 13, rüe de Châtillon, 92170 
études identiques dans la même université ou une autre ; ceux qui Cros eme Ce DL Pen fai. Lumeurs de l'opinion ct les son- | Cet avistient lieu de faire-part. Vanves, de PAS 
ont acquis une formation courte {généralement un BTS) : ceux qui TeSSanee SIN Er ge” oc de dages, a dit Mgr Decourtray. Mais : ‘ ae te 
sont entrés dans une école (art, infirmière, architecture, carrières 5 e 70 elle ne pas en tenir compte ? 5 M: Jules TARTOUR, Eh aujourd'hui à oo ofronsive de épis Pau nus en cos li 5 M5 Ene Boiron. a : 

it copat pour + se réap, er l'ima- ô : ie de enfants : Le ANS af "endroit, : 

Ceux qui ont abandonné expliquent cette décision à la fois par sains religieux et amp de la une règles du jeu pluraliste Petits-enfants, s0crétaire 
la nécessité de gagner leur vie et par leur inadaptation à la vie et symblique chrétienne », dit Dani société Es  romentr de en ctits-fils, avocai loncabe da 
aux études universitaires. Leurs réponses montrent une faible inté- Hervieu-Léger, sociologue. : pisine,en France Gides”Elle aime les ques- Et sa famille, ë : Re 
gration à leur nouveau milieu ; ils fréquentent peu les bibliothèques On accuse l’Eglisc de vouloir tions, mais pas les pressions. ont la douleur de faire part du décès de umation aura Jieu le mardi 

ou les associations d'étudiants et ont peu de livres à leur disposi- défendre sa propre logique d'institu- 13 décembre 1988, à 10 heures, eu 
tion. Si la plupart disent avoir fréquenté les cours, ils ne se souvien- tion et imposer ses normes, HENRI TINCO. M. Emile HEDREUL, cimetière de Vanves, rue Marcei- 
nent plus des noms de leurs professeurs. & jhumeies, 240 dit, à Lacs ï pre br pipe 

Pour les auteurs de l'enquête, ces constats montrent la néces- en substance l'épisco t : l'Église se de} Pnion parisionne les 18 au et t£lécommunications, Cet avis tient Heu de faire-part. sité de mieux informer les bacheliers et de mettre au point de nou- | place du seul point de vue del'éthi 20 à diantily. icier de la Légion d'honneur, 
velles formations correspondant davantage à leurs capacités et à | — Ses sœurs 
leurs motivations, d'une part, aux débouchés, d'autre part. lis met- sarvens ke 11 décembre 1988, à l'äge de | Mu Pierre Kaan, 
tent en particulier en garde l'éducation nationale contre sa ten- BICENTENAIRE quatro-vingt-cinq ans. M Jean à Re 
dance à abandonner aux établissements privés cette population fra- La cérémonie religieuse aura lieu Je | 1% br 4 petits-enfants et arrière 
gle ot facilement, margiraisée, qui commence. sa. camière Le 1° janvier 1989 mi Sie LT are eù | Etpen one riame de la mat de 

EF. G. 3 ie ei 5 M Yvonne VEYRUN, 
Le RU Dans toute la France, Penvol pme a 

e Ingénierie le 18 janvier 1989 le forum RRAN be À È = survenue le 2 décembre 1988. 
éciali SELS Cette j ann u bicentenaire ration spéciale et muni de timbres. Condoléances sur registre. 4 ‘Tinbumiti 3 

PpOCeOS née. qui aura fou à HEC, rasseme Révolution s'ouvrira, le l= janvier poste, mis ce jour-là en vente Sdécenne à Blue re Va 
L'Ecole supérieure d'ingé- blera quarante PME qui souhai- 1989, par une vaste opération phila- anticipée, les oiseaux D  Maures-e5 : nieurs en électrotechnique et tent associer les étudiants à leur télique, le e1 aérostatique, sur de Folon (logo officiel du Bicente- À mme Gustave Marromees. HAS électronique (ESIEE) lancera, en projet d'exportation. l'ensemble du territoire français. naire). ED ES co : Anniversaires 

mars 1989, deux cycles de spé- {HEC Jumor conseil, centre HEC- A la fois commémorative, festives Des animati à " ——_—_—_—_—_— 

cialité : ingénierie spécialisée en 154 Eau Fée U0 80 10 20) et placées sous le signe de la solida- animations diverses — Le 12 décembre 1983, 
conception de systèmes électro- | rité, ainsi que l'a expliqué, le samedi font ces euvols. Les trois coups de | © ML André Kosmann, ù Fe 
niques et ingénierie spécialisée 10 décembre, en ss Me ue salu ns 12 heures Er en ML Ge Louise DESMAS, 

isati L ramme de e journée, ean- D rr . en auteneten ton de à produc- © Formation Noël J ney. président de là mis- boique. À 14 h 30, la Déclaration Yvette Koemann Saouers 

cté 2 continue CÉLISLLE Doonenalres rs M. et M= René Silverberg nous quittait. 
(ESIEE, cité Descartes, 2. boule- tions associ dans € : . Ho vard, Blaise-Pascal, BP 99, Les cahiers du CEFI publient même célébration deux ! M= Made Ë Une pensée est demandée à ceux qui 93162 Noisrte Grand T4. :4582 ne étude sur &La formation Demon des droits de cdaaageiieine Mai, née Koëmamn | Lu restés fidèles à son souvent. +. 

: continue dans les écoles d'ingé- ‘homme et du citoyen et au - nn : 
e PME ieurs ». Prix : 65 francs. ment, création administrative de la ont la tristesse d'annoncer le décès de Le ce ges etes Dean : 

et exportation ICE publications, 58 ne deu | Récolte rateurs de ne 
: : bonne, 75008 Paris. Tél : 43-59- A Paris, et en principe dans cha- Me André KOSMANN, h | 

Les juniors-entreprises de 92-12) que chef-lieu ou grande ville de chs- née Georgette Siverberg, Charles DULLIN, L 
que département (cinquante-cinq surveou ke 10 décembre 1988, à l'âge de NRRS re sraganee ponte SRE >), M + , 

‘LA BOU RSE fières, symboles de liberté, s'envole L'inhumation se fera le mercredi | %° Pour lc trente-aeuvième anniversaire À roue à 15 heures entre LR 30 et 14 décembre, au cimetière parisien de | ÿ c ures en Île-de-France), char 5 p Aer 2e 
le En gées de courrier frappé d'une oblité. ren inemAIQus 10, rue de la Chanseée d’Antin. 

Ni fleurs ni couronnes. Be a —— = Z En ce deuxià RER E 
JOURNAL OFFICIEL Le chiv'a sera observé, chez rappel à Dieu de notre très Cher 

Est publiée au Journal officiel à pe dE ! 'sepe LÉ, Vu 

samedi 10 décembre 1988 : 29, rue de Varize, artiste incogiparable et homme de cœur, 
75016 Paris. SE «s % se 

UNE CIRCULAIRE . _ume-messe sera célébrée à.sa 
e Du 30 août 1988 relative aux — Serge et Micheline Sauvageot, mémoire, le_jeudi 15 décembre, à 

plans départementaux de prome- ssenfants, 19 heures, où la cathédrale Saint. 
. L nade et de randonnée (loi m 83 Le Marc ct Line Saurageot, | Aleandre Ney, 12 rue Para Etudiants EE dt me TES Rodean, 

ont publiés au Journal officiel son arrière-petit-fils, 0 épouse, | 3 
postes 1os réponses du dimanche 11 décembre : ont la trisieuse d'annoncer le décès de | enercie toux ceux qui n'ont pas oubié. 

avant le 15 décembre UN ARRÊTÉ : Baymoud ROULEAU 
minuit (le cachet de la ro pe cm Les br RUES , de penser à lui à l'occasion du i i) à: ranisation session penser ‘occasion du sépti 
poste faisant foi) à : des brevets de technicien supérieur, pont qirenones kde anaiversaire de dipariion. septième 

BOURSE AUX DES LISTES OR de nue © Des élèves de l'Ecole rationale La cérémonie rgieuse et laboma- | SCMMunications diverses 
STAGES DU supérieure des mines de Nancy tion se sont déroulées dans la plusarias | _— Le jeudi 1$ décembre 1988-"- 

ayant obtenu le diplôme d'ingénieur intimité. PTE dnférnes bre 1988, . MONDE CAMPUS dc énblenent en 1987 ne ee Tr ue: 
@ Des élèves de l'Ecole nationale A. run du Dragon Par 6 F6LAS 445047 Cet avis ticut ben de faire-part. : décadence ou .. BP 4 mpfriere d'életiué a de mé | | Hama ESS des ment? =, Convent Stinaegues 

obtenu TERMES _J , ‘énneries, is 932606 LES LILAS diplôme d'ingénieur de cet établisse- | | ematmsesn er An RE Mae {rére Giacière, bus m 21). Libre par + . 
ment en 1987. 80100 Abbeville. 
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MUSIOQUES 
L'ouverture de la Scala de Milan 

Guillaume Tell en liberté surveillée 
La Scala de Milan. 
s'est réouverte 
Sur un chef-d'ee SE uitne Te le Rossini : Guiliau 
admirablement dirigé re ; 
Par Riccardo Muti 
dans une mise en scène 
COntestée de Luca Ronconi. 

s Parisiens pourront 
voir cet Opéra 

des Cham les Champs-Elysé 
en mars sg ysées, 

« En voila assez des 
bon tenues {», hurlaït D Jeune 

padaire. AHai 
Nostalghia, me rte Ent] 
Six heures plus tôt, sous le même o 

politique vient ici se montrer. Et les 
manifestants rituellement manifes- 
ter contre une «culture élitiste» 

faudrait à Riccardo Muti, 
musical de la Scala, roi en sa fosse 
ce soir-là, pour mener.une-salle bien 
disposée aux frontières du délire. 

La partition de Guillaume Tell 
testament-fleuve de Rossini, était 
restée fermée depuis qu'Ilva Li re qu Ligs- 
bue avait chanté en 1965.et en 1966 
le rôle de Mathilde. La reprise 
s'imposait-elle ? - Manger solide- 
ment avant la représentation, mais 
pax trop pour ne pas dormir », 
conseillaient les journaux du matin. 

CALENDRIER 

Classique 
Isaac Stern à Pleyel, — Voici la 

Fépertoire qui ve de l'éternel répertoire qui va de erne 
Concerto de cethaven aux Quarre 
Pièces avec piano de Webern. Car 
Daniel Barenboïm ne s'est 
contenté de l'inviter avec l’Orc 
tre de Paris (au programme ge 
ment : 8 bo, les Dutilleux, 
pense . Rimini de Te, 

. en 
au piano dans le Do D 574 de 
Schubert, une sonate de Mozart et 
le Troisième Sonate de Brahms. 

+ Les 15 et 16 (avec orchestre) et le 
49 {en récheD, À 20 à 20. TÉL : 4563 

« Tristan >», acte III, aux Etyées. — Tri jeilh 

sant, mais encore vaillant (il a 
chanté le rôle dans la dernière : is Garn 

E 
fe re nl ai 
Kent DUETE (qui le doubiait É 
Fépoque) qui ramène de Londres 
London Philbarmonie Orchestre 

* Dimanche 18. auditoriom, à 
18 heures, TEL : 78-28-09-60. 

Jazz 
Marc Ducret. au Sunset. — HN 

s'est imposé en douce dans l'ONJ 
première manière, Pourtant, il sem- 

Derrière les chanteurs, les diapositives géantes objet des sifflets. 

blait revenir à une classi- 

de de Menton) que de es ue 
Mike Stern, si l'on veut. islce qui 
frappe, c'est l'unanimité qui s'est 
Dem) de Marc Ducret. 

#% Mardi 13 eu 17), au Sun- 
sen 22 benne. ET 4006 4240 

La sait des Zhivaros. — Le pelo- 
ton de tête des musiciens particuliè- 
rement actifs dans le jazz de créa- 
tion (Barthé, Kassap, Loevaliet, 
Mabieux, Marais, Texier), des 
invités (Michel Graillier, Alain 
Jean-Marie, entre autres), un 
cinéaste (Cassenti), des artificiers, 
restauration et consommation sans 
ioterruption : la nuit du jazz 
des _— du 17 décembre, 

met déve particliérement ser met il nt Spor- 
tive. On peut prendre Le train 
marche. 
% Jeudi 17, Dunois, à 19 heures 

345-84-72-00. 

Variétés 
God Maries: A a 

ee im um t0- 
nien, x mime résist istible e carical tu- 

L Marion rise, Ged son nou- 
veau spectacle. pant. Avec 
deux ou trois séquences d’antholo- 
gie : le chef d' le motard, 
Je footballeur. 
% Le Tourtour, à 20 h 30. TEL : 48- 

87-82-48. 

Super Diamono de Dakar : le 
nouvean 90n africais. — Grâce à La 

gae et surtout au blues. - 
Etysées-Monrmarire, le samedi 

17 Gécembre, 8 20 b 30 : 4252 
25-15. 
Charles Trenet : cinquante ans de 

chansons. — En dépit des années, Les 
chansons de Trenet ont gardé 
intacte leur magie. Et à soïxante- 
quinze ans, l'ancien «fou chantant » 
a trouvé un nouveau public de 
jeunes. Au Châtelet, Trenet revisite 
son répertoire. Et c'est fabuleux. 

x Théâtre du Châtelet à partir du 
Re TE MAL 

tation du drame de Schiller, du Bee- 
thoven humanitaire? On est bien 
obligé d’y penser. 

«Guillaume Tell contient en lui 
seul toute la musique: il ne finira 
jamais d'étonner. L'œuvre naît 
d'une seule note, un mi naturel, 

un seul instrument, pour 
Téboncher après des heures de 

grandiose ique sur un finale 
dont la puissance ne être com- 
parée qu'à celle du finale de la Neu- 
vième symphonie de Beethoven - 
Réglant des chœurs gigantesques 
avec la précision de petits ensembles 
de musique de chambre, synchroni 

1976. Pour conclure en toute 
connaissance de cause : - Elle 
résume et elle anticipe tout ; elle vit 
d'une vie autonome (1).» 

<Tu règnes désormais sur la 
terre, 6 liberté » : après le crescendo 
monumental du finale — souvenir 

rs mr amie anticipation du 
de Brahms auquel tous ces chœurs 
d'hommes font penser), Rossini 
n'écrira plus rien pour l'opéra 
durant la quarantaine d' au 
lui restent à vivre. Farmidable salut 
d'artiste, Ars Hp r 
acte trop «positif» pour avoir, 
semble-t-il, vraiment inspiré le met- 
teur en scène, Luca Ronconi, maître 
en second degré et en bizarres 
machineries. 

Bizarre, cette production l'est, 
Mélange de carton-pâte et de tech- 
nologie avancée, irrévérencieuse et 
ambitieuse : post-moderne serait 

t-être encore une fois le mot qu'il 
audrait . C'est une copro- 
duction à trois. Elle sera reprise à 
Paris ce nReue Le Sr CG 
Etysées à pertir mars) et 
Nice dans sa langue originale : le 
français. Ronconi aura eu le temps 
de régler au calme ses éclairages 

rasents et se sera donné les moyens 
de déjouer les pièges bien connus 
des plateaux tournants escamotables 

(ah! l'œil épouvanté du choriste 
embarqué sur cette machine infer- 
nale!). 

Reste le principe : comme souvent 
chez Ronconi, l'incommodité géné- 
ralisée. Le petit peuple suisse se 
glisse comme il le peut dans de som- 
bres travées qui évoquent celles d'un 

ent ou d'un tribunal (projec- 
tion de l'idée de domination ?)} ; les 
puissants, les tyrans sont juchés 
comme à l'accoutumée sur d'invrai- 
semblables constructions (ici, une 
machine de guerre prolongée d'un 
bélier). Et, sur ces édifices bran- 
lants, il leur est évidemment 
demandé de chanter sans trembler. 
Maïs c’est le public qui tremble! 

La pomme de discorde, cause de 
la grogne à la Scala, n'est au fond 
qu'un détail : il fallait bien que la 
Suisse, dont Guillaume Tell est le 

meuses et verdoyantes… Après des 
hésitations dont témoigne Ia 

bea: à Lt ie (il lui sera ucoup : 
Gianni Quarante, a finalement opté 
pour la pire des solutions : le diapo- 
rama d'images animées géantes, 
style Cane ai monde. d'use 
part, la synchronisation texte-ima! 
demanderait à être améliorée, 
D'autre part, si le décor à la Scala 
rompt avec le canon pie (aux 
innombrables et admirables 
variantes que l'on sait}, l'opéra est 
mort, vive le cinéma ! 

ANNE REY. 

* Prochaines représentations : dans 
le rôle de Guillaume Tel, le baryton 
Giargio Zancanaro; Amoldo : 
américain Chris Merritt; Jemmy : Ame- 
a Felle. Cheryl Studer remplace, dans 
le rôle de Mathilde, la soprano Lella- 
Cuberli. L'enregistrement «live» paraï- 
tra chez Philips. Si jamais l'idée de cou- 
paceosf aux cr français, 

nous épargnent (eus ineptes tone 

(1) Dossier Rossini dirigé par 
Roman Vlad dans la revue Afusica 
(n° 24, décembre 1988). 

JAZZ 
 ——— © == La mort de Charlie Rouse 
et de la baronne de Rothschild de Kænigswarter 
Le même jour, le 30 novembre 
Fe ont di rie Rouse 
(Sax: et la baronne 

Le premier, né en a ashing- 
avait us ans aux 

Ets de Thelonous Monk (de 1959 
à 1970). L 

Cette longue association, le pres- 
tige et le mystère du pianiste, ont 

Été Rois GX yeux du publie. 
du moins}, dont Un Carrière s'était 
déroulée aux pupi! il 
orchestres y Eckstine, Di 
Een OUDE cu Duke 
Ellington : sur 

l'exigence Smiesle de vas 
Récemment (en 1982), avec Kenny 
Ba: Buster Williams et Ben 
Riley, ie Rouse avait fondé un 
groupe dont le nom. S; , epré- 
nait un des surnoms de Monk. Ce 
qui en dit long sur le fidélité du 
saxophoniste. 

Que disparaisse le même jour une 
figure étrange. énigmatique, du 

it monde du jazz, elle aussi liée à 
8, lement, quelque 

chose d'atiendu. Nulle surprise à 
À La baronne de cette 3 

Rothschild de Kænigswarter a 
Mook pendant les longues 

années où, muré dans son rêve silen- 
cieux, il ne reconnaissait même plus 
un piano. 

d te e dr PS sait partie des invit iers de 
‘baronne. Des airs lui ont été dédiés, 
comme Pannonica (de Monk) ou 
Nica's Dream (de Horace Silver). 
La baronne avait également abrité 
les derniers mois de Charlie Parker 
{même le film d'Easiwood, peu 
explicite sur cet épisode finel, n’a pu 
le gommer entiérement) qui est 
mort dans sa suite, À l'hôtel Stan- 
‘hope, juste en face du Metropolitan. 

FRANCIS MARMANDE. 

Une expérience française à Hongkong 

Un grain de son 
dans l'enfer des bruits 

Dans la mégapole de l'Asie 
en pleine expansion 
à débarqué. pour une 
semaine,une équipe 
de chercheurs français 
en matière d'environnement 
et de son. Leur but : 
apprivoiser le dragon 

des bruits urbains 
à Hongkong, 
en y ajoutant les leurs, 
plus humains. 

HONGKONG 
de notre envoyé spécial 

Samedï, 7 heures du soir, sur Sta- 
tue Square, au centre géographique 
de la plus dense concentration 
urbaine d'Extréme-Orient, des mil. 
liers de jeunes femmes originaires 
des Philippines, employées comme 
domestiques à Hongkong, se retrou- 
vent pour une soirée de repos, dans 
la tiédeur de la nuit. Leur bavardage 
sur un ton haut perché, entre deux 
bouchées de casse-croüte ou deux 
points de couture, s'élève en un 
tapage assourdissant pour se réflé- 
chir dans les façades de verre des 
gratte-ciel qui enserrent le jardin. 
Les soirées de week-end sont le seul 
moment de la semaines où le bruit, 
pour être volumineux, n'en revêt pas 
moins un caractère humain rassu- 
rant en ces lieux consacrés à La 
finence, aux allures de science- 
fiction. : 

Le reste du temps, c'est l'enfer. 
Le quartier centrai de Hongkong, 
vitrine spectaculaire du modernisme 
architectural sur La rive d'une baie 
dont la beauté coupe le souffle, 
vibre d'un vacarme permanent diffi- 
cilement soutenable. Les travaux 
berculéens s'y succèdent sans dis- 
continuer. La ville en est à creuser 
son deuxième tunnel automobile 
reliant l'ile Victoria au continent. 
Les monstrueuses percussions des 
machines enfonçant dans {2 roche 
les structures de fer qui soutiendront 
les immenses tours de béton 
secouent des pâtés d'immeubles 
entiers. Le moteur à explosion tisse 
un épais fond sonore. Les pigantes- 
ques souffleries des climatisations 
collectives y ajoutent leurs basses 
envahissantes, 

Hongkong, chef-d'œuvre acciden- 
tel de beauté plastique par sa 
construction anarchique, est la ville 
la plus dé ble du monde sur le 
plan acoustique. C'est du moins la 
conclusion à laquelle on parvient en 
additionnant les sources sonores 
dans l'espace et dans le temps. 
même si certains quartiers d'autres 
mégapoles de certe Asie en pleine 
expansion, l'Asie des «dragons » 
économiques, battent, par moments, 
la colonie britannique en instance de 
rétrocession. 

Il fallait peut-être le grain de folie 
d'une bande de Français pour tenter, 
au cœur de cet univers, une expé- 
rience consistant à rajouter un peu 
de bruit de manière à réduire les 
effets stressants de la masse sonore 
ambiante. Ce fut, du 28 novembre 
au 2 décembre, le cas en certe même 
Statue Square que surplombent 
deux monuments, géants, au Capila- 
lisme du siècle à venir : l'immeuble- 
radiateur de la Hongkong and Shan- 
gbai Bank, réalisé par l'architecte 
américain Foster, et l'arrogant pic 
de béton et de verre en cours d'achè- 
vement que Peï Ieoh Ming a dédié à 
la Banque de Chine, 

« Urbasonic 88 », puisque tel était 
le nom de cette manifestation sans 
précédent, était l'œuvre, plus réflé- 
chie qu'il n’y paraît, de Louis Dan- 
drel, compositeur et fondateur 
d'Espaces nouveaux, laboratoire de 
recherches acoustiques Lournèes 
vers l'urbanisme du futur. Axiome 
de départ de l'entreprise : l'orille 
humaine, comme l'œil, peut focali- 
ser son attention sur un son inférieur 
en volume à l'environnement globai 
du moment qu'elle v trouve repos, 
confort ou 3 

Le résultat sur Statue Square ne 
manquait pas de sel. Le « jardin des 
sons - que Dandrel y avait installé 
— produit exclusivement par des 
batteries d'enceintes acoustiques 
disposées en faisceaux en plusieurs 
points de la place et reliées ä des 

embusqués dans les 
fourrés — récréa, le 1emps d'une 
journée, un univers sonore agréable 
et distrayant pour les dizaines de 
milliers de passants qui traversent 
quotidiennement le lieu sans songer 
un instant à s'y arrèter. Éci des sortes 
degilens électroniques. Lä des cas- 

d’eau un tantinet - gonflées » 
— cles ont le mérite de masquer les 
médiums et les basses du moteur 

automobile. Ailleurs, des ciseaux 
tout aussi incongrus dans ce monde 
de béton. Un peu partout, des effilo- 
chades de -pipae. instrument à 
cordes chinois, pour la référence 
culturelle. Ei de temps à autre un 
- phoenix » élevant sa voix clairan- 
nantc et rocailleuse aux quatre coins 
de la place. 

Toui Je monde ne s'aperçut pas du 
changement. Car c'était bien la 
gegeure de ceile entreprise que 
d'installer une telle panoplie électro= 
nique au milieu d'une ville peuplée 
d'êtres pour qui bruit est synonyme 
de vie, et n'est pas consciemment 
perçu comme une pollution. 

Certains passants commençaient 
bien à se dévisser la Lèle à la recher- 
che de la source de ces sons dès la 
sortie du métro. D'autres. par 
contre, traversèrent l'espace les yeux 
rivés sur leurs pieds, pour, peut-être, 
ne s'apercevoir qu'après-coup du 
monde sonore nouveau qu'ils avaient 
franchi. 

Dandret s'en froute les mains : 
- Le but n'est pas de déranger les 
habitudes. au contraire. Il est de 
structurer ou de resiruclurer un 
espace sonore », de manière à le ren- 
dre moins agressif. Du reste, le 
contrai signé avec le conseil urbain 
de Hongkong, co-sponsor de la mani- 
festation. avec, notamment, la 
Hongkong Tourist Association eL, du 
côté français, le ministère de la 
culture et celui des affaires étran- 
gères, prévoyait explicitement que 
toute la quincaillerie électronique 
des expérimentateurs devait être 
immédiatement débranchée et rem- 
ballée au moindre signe d’attroupe- 
ment, d'immobilisation de la foule. 
On ne badine pas avec la circulation 
dans la quatrième place financière 
du monde. 

Autre expérience qui ne devait 
pas non plus bousculer le dogme 
« Time is money -, l'aménagement 
sonore, pendant une journée égale- 
ment, d'une passerelle piétonne sur- 
plombant 'avenue la plus bruyante 
du quartier, Connaught Road. fré- 
uentée quotidiennement par la 
foule des employés de bureau transi- 
tant entre la poste centrale et les 
immeubles commerciaux. Ici, demi- 
échec. Le boudin translucide truffé 
d'équipements acoustiques qui y fut 
installé lançait des stries sonores 
trop discrètes, hélas! pour atteindre 
leinement leur ambition : réguler le 
ot des passants dans les deux sens 

par l'effet dit - suivez-moi » qu'est 
censé créer le son en mouvement. 

Savoir-faire 
« Question de balance, assure 

Dandrel, le principe est bon, et utili- 
sable dans plusieurs cas de figure 
de signalisation urbaine comme la 
traversée piétonne des voies de cir- 
cularion cogne st peut 
accompagner, guider, nir un 
danger, etc. - 

Question de bon usage aussi, car 
les dangers d'une telle technologie 
sont évidents dès lors qu'elle tombe- 
Fait dans les maine Op peu HÉTUR 
euses. 

Mais on n'en est pas encore là. La 
technologie française innove en ce 
domaine, elle en est à montrer ce 
qu'elle sait faire, dit Dandrel, qui, 
autour d'Espaces nouveaux, a su ras- 
sembler pour cette manifestation 
des laboratoires de recherche musi- 
cale jusqu'alors peu soucieux de 
s'extraire de leur tour d'ivoire : 
GRAME de Lyon, LIMCA d'Auch 
et CIRM de Nice. Car l'objectif de 
cette ébauche d'architecture sonore 
est aussi d'exporter une technique, 
un savoir-faire, D'ores et déjà, le 
gouvernement de Hongkong est inté- 
ressé par une nouvelle expérience 
lors de l'inauguration, en novem- 
bre 1989, du gigantesque centre 
culturel en cours de construction de 
J'autre côté de ka baie, sur Kowloon, 
site destiné à rivaliser avec le célè- 
bre Opéra de Sydney, lui aussi 
implanté dans un cadre marin. 

Les Japonais, présents à Hong- 
kong, se disent impressionnés par 
ces techniques. Des propositions 
sont à l'étude : un «+ Urbasonic 90 » 
nippon, la réalisation du logo sonore 
de l'Exposition d'Osaka, le design 
acoustique du métro de cette même 
ville... « Le public est prêt, il reste à 
furter contre le bruit en organisant 
le son », affirme Dandrel, le magné- 
tophone en bandoulière, ici à l'affüt 
de nouveaux signaux sonores pro- 
pres à restaurer la saveur acoustique 
de la Chine. Avec un ment 
choc: « On dépense bien mil- 
lions pour le design d'un presse 
purée. Rien, techniquement, 
n'empêche de faire en sorte que ce 
presse-purée émelte un bruit moins 
odieux que celui qu'il produir 
aujourd'hui » 

FRANCIS DERON. 

ER ————— 
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Deux créations de Béjart à Lausanne 

El 

Faux Chéreau et vrai Mahler 
Patrice Chéreeu, «off» la voix de Chéreau (le vrai) : 

des bribes d'une interview enregis- 
personnage de ballet. trés, hachée menu, où l'on perçoit 

Jorge Donn confronté per exemple : - mise en forme de 
l'espace... wiravailler.….», «la 

ä un monde féminin. icique du texte ie Ua. ain 

Deux reprises : rihme.. 

l'Après-midi d'un faune Une douzaine de garçons presque 
nie nus. reliés les uns aux autres par des 

et Trois études cordages, forment des figures 
variées. Le faux Chéreau court 
besucoup, fume toujours, réfléchit. 
Entre. à gauche. Eiji Mibara 
(l'acteur japonais de l: troupe), en 

Diable de Béjart. Son imagination  Junettes noires et kimono rouge, 
créatrice est un paquet d'étoupe. jä tenant dans ses mains une paire 
moindre étincelle l'enflamme. L d'escarpins: à droite, Eva Péron 
her but Rae * (Cecilia Mones-Ruiz, une belle 
æ SAR à : blonde argentine : Béjart possède ça 
reau? Hop! c'est parti : da S 
ballet nant en Fène F aussi dans sa troupei. en robe du 
en scène. Où il lui fera rencontrer. Soir noire à paillens, portant un 
voyons, qui? Des personnalités de sabre. Ils échangent leurs cadeaux 

continents différenis, de culèure dif. Sur le dos du faux Chéreau. 
férente, de sexe cfiérert.. Eureka : IL y a aussi sent filles en collant 
Mishima et Eva Peron Et voici y LP. 
Patrice Chéreau (devenu danseur chaire prsire rouge, et les rs 
règle ia rencontre entre ima et garçons :GébuL qu’ :reviennenr, en Eva Peron. survétements blancs ou rouges. 

Mishima ei Eva Peron ont chacun 
Le faux Chéreau :Manvn Fie- leur double (Marc Hwang et Katar- 

ming) commence évidemment &r zyna Gdaniec}, en plus déshabillé. 
allumer une cigarette (le vrai Ché- Le faux Chéreau leur règle un pas- 
reau fume beaucoup}. Ilestsnjeans  de-deux. 
et blouson (comme souvent le 
Musique : le début de {Or du Mishima pose sur un socle, une 
de Wagner, clin d'œil au fameux horloge sur l'épaule (l'image est 
Ring de Bayreuth, qui apporta une extraite d'un album de photos du 
gloire internationale à notre petit vrai Mishima), tandis qu'Eva Peron 
génie. Le ballet se terctinera. Ganse un tango. ° 
comme le Ring. sur le finai du Crée 
puscule des dieux. Entre les deux, Le faux Chéreau brandit le sabre 
parmi divers bruitages, on ent-adra (ainsi le vrai Chéreau joua-t-il peut- 

pour Alexandre. 

C'est Béjart à Lausanne. 

ARCHITECTURE 

Le sort du CNIT à la Défense 

Ce que vous ne verrez jamais plus... 

Premier symbole de la modernité du quartier de la Défense, la 
plus grande voûte du monde, cetle du CNIT, 230 mètres de portée, 
fut inaugurée en 1958. Elle répondait à une exigence simple : 
construire sur un terrain tnanguiaire une salle d'exposition, la plus 
vaste possible, sans points C'appui. Les architectes en furent Bernard 
Zehrfuss, Robert Camelot et Jean de Mailly. Le rôle de l'ingénieur 
Nicolas Esquillan fut décisi pour la conception de la voûte. C'est Jean 
Prouvé qui dessina les facades de verre. 

Aujourd'hui, la SAARI, propriétaire du CNIT, s'apprête à le bour- 
rer d'équipements divers : salles d'expositions et de congrès, bouti- 
ques, hôtel. L'admirable vote qua l'on peut voir, pour peu de temps 
encore, totalement nue, épure qui dialogue superbement avec sa voi 
sine, la Grande Arche, est en tram d'être défigurée par l’adjonction de 
demi-camemberts qui sortiront des façades. Huit architectes, de 
nationalités différentes, Mario Borta, Paul Chemetov, Borja Huidobro, 
Renzo Piano, Aldo Rossi, Alvaro Siza et James Stirling, viennent da 
lancer un appel pour que l'on respecte cette construction : « Le pro 
bière, disent-ils, est en vérité celui de ls reconnaissance du XX° siè- 
cle, alors que l'architecture des siècles passés a maintenant acquis 
droit de cité. En 1820 on dérnolissai: Cluny. cs que l'on n'aurait plus 
osé dix ans plus tard. C'est au moment où l'on détruisait les Halles de 
Paris que l'on a compris leur intérêt. Mëme si en expiation Orsay a êté 
créé. On peut assurer que la môme chose se produira au CNIT dès que 
l'on aura reconnu dans cette voûte. record du monde de portée fibre, 
un chef-d'œuvre du XX° siècle. Il est tout juste temps de se réconcilier 
avec notre temps. » 

L'appel sera-t-it entendu ? On peut en douter. Le CNIT « new- 
look » doit âtre achavé pour le 14 juillet 1989. Encore une occasion 

* de perdue. 
E. def. 

HEATRE RENAUD 

diffuser jusqu’à seize chaînes de 
télévision simultanément dès 
février 1989. Les dix clients 
actuels d’Astra visent en premier 
lieu le public britannique, 

« H n'y a pas de doute que le pro- 
jet de satellite luxembourgeois a été 
er reste un des facteurs les plus 
décisifs pour déclencher et promou- 
voir la libéralisation de la télévision 
en Europe. » Ce constat figure dans 
le document officiel qui accorde à la 
Société européenne de satellites la 
garantie financière du grand duché 
du Luxembourg. Il situe bien l’enjeu 
politique du premier satellite privé 
d'Europe, Astra. dont les 1 045 kilos 
ont été construits par l'américain 
General Electric-RCA. 

Du projet Luxsat caressé par la 
Compagnie luxembourgecise de 
télédiffusion (CLT) dans les 
années 70, on est passé à Coronet 
sous les couleurs américaines, et 
enfin au nom de guerre Astra, mais 
le projet luxembourgeois a toujours 
eu l'ambition de se jouer des fron- 
tières pour être un vecteur de la télé- 
vision commerciale. Avant même sa 
mise en service, Astra aura servi 
d’argument à l'ouverture de 
l'Europe aux télévisions privées. 

Par rapport à ses concurrents 
français TDF1 (/{e Monde du 
29 octobre), allemand TV Sat, ou 
britannique BSB, Astra se distingue 
par au moins deux caractéristiques. 
Sa puissance d’abord : avec 45 watts 
par canal, elle est intermédiaire 
entre celle de TDF et consorts 
(230 waïts) ou celle des satellites de 
télécommunications comme Tele- 
com 1 (20 watts). 

Ce compromis permet à Astra 
d'être reçu — avec des antennes d'un 

CH Er majorité de l'Europe, tout en 
nomisant de l'énergie. Ét cette éner- 
gie peut être consacrée à multiplier 
les chaînes diffusées. car, à La diffé- 
rene de se ps rase Astra er 
pas cinq uences par 
accords de Genève conclus en 1977. 
Pour l'« état civil», Astra est en efet 
un satellite de télécommunication et 
non de télévision directe. Ces 
astuces juridiques et techniques, 
combinées avec le soutien actif de 
British Telecom et une stratégie 
commerciale ive, ont permis à 
Astra de connere jusqu'à présent 
dix clients. 

étre avec l'épée de Siegfried, à Bay- 
reuth). C'est avec une rose que 
Müshima se fera hara-kiri (autre 
photo de l'album du vrai Mishima). 
Chéreau entasse ses personnages et 
danse de joie ; les garçons apportent 
sur des plateaux-miroirs des cen- 
taines de paires de chaussures (la 
vraie Evita en raffolait) qu'ils déver- 
sent devant lui. 

Le miracle est que de ce bric-à- 
brac Béjart fait un ballet bien 
construit, fortement théâtral, et tou- 
jours captivant. Qui a déjà remporté 
un vif succès en Belgique, en Italie, 
en Turquie, en Grèce, devant des 
publics auxquels le vrai Chéreau 
n’est tout de même pas si familier. 
C'est dire qu'il tient debout sans 
références pour happy few. Diable 
de Béjart. 

Mise en scène 

efficace 

Il ne fait pas dans le titre court, 
ces temps-ci. La création mondiale 
de la soirée s'appelle À force de par- 
tir, je suis resté chez moi Une 
phrase de l'écrivain suisse Ramuz, 
trouvée dans son journal, qui a fait 
tie. Et qui a rencontré un autre désir 
plus ancien du chorégraphe, celui de 
dédier à Jorge Donn un triptyque 
d'adagios mahlériens : il a déjà réglé 
deux de la troisième et de le cin- 
quième symphonies, il utilise ici 
celui de la quatrième. 

Etrange ballet fantasmatique, 
onirique, ballet d'atmosphère plutôt 
que de narration proprement dite. 
Un homme (Jorge Donn) y est 
confronté à un univers exclusive- 
ment féminin : une femme en noir, 
peut-être la Mort (Grazia Galante), 
trois longues créatures en combinai- 
sons soyeuses et pieds nus (Florence 
Faure, Suzanne Devries et Kyra 
Kharkevitch). tentantes, et une 
ribambelle de jeunes filles blanches 
qui plient et déplient des draps, sym- 
boles peut-être d'une vie heureuse et 
sans histoires. Une petite barrière 
blanche représente la porte du 
départ Partira, partira pas? On 
apporte à l'homme une valise, dont il 
extrait costume gris, chaussettes, 
chaussures, manteau noir, Chapeau 
et même lunettes (les petites 
lunettes rondes de Gustav Mahler). 
LH ne partira pas. Les trois divines, 
revenues en noir, tricotent. Comme 
des Parques... 

Sans vraiment renouveler l'écri- 
ture béjartienne, la chorégraphie est 
subtile, déliée, et la mise en scène 
efficace comme toujours. 

Dix clients en majorité 

Trois d'entre eux visent en prio- 
rité le marché scandinave, quasi- 
ment sevré de télévisions privées : il 
s’agit des groupes Esselte (avec a 

la généraliste TV 3). Les sept autres 
canaux réservés sont anglophones (à 
l'exception de la chaîne sportive 
Screen Sport, doublée en français et 
en allemand sous le nom de TV- 
Sport et Sport Kanal). Astra est 
notamment le vecteur choisi par 

Le programme — musclé — com- 
prend aussi le Prélude à l'après- 
midi d'un Faune (le Monde du 
25 décembre 1987), dansé par ses 
deux remarquables créateurs — 
Serge Campardon, intensément 
perdu dans se sensuelle rêverie inté- 
rieure, et Jania Batista, sublime 
araignée, qui ne l'intéressera qu’en 
lui abandonnant un des ses chaus- 
sons. Quant aux Trois études pour 
Alexandre, elles furent naguère tail- 
lées sur mesure pour la star cubaine 
Fernando Bujones, un des danseurs 
les plus proches de La perfection qui 
soient. Lourde succession. Eile 
échoit à Güran Svalberg, ua Suédois 
de vingt-trois ans, qui fait pratique- 
ment ses débuts professionnels dans 

SUR MINITEL. 
le Béjart Ballet Lausanne. Il est * RATE) AFP-PRO 
| 56.29.56. 19 

%* Palais de Beaulieu, Lausanne, 
Jusqu'au 13 décembre, 

LES DÉPÊCHES 
DE L'AFP . 

TA Et RE Su 9 om murs 

Sky Channel (version «rmusciée » 

de la pionnière des chaïnes Far 

lite, actuellement reçue dans deze 

millions de foyers). Sky News, une 
télévision d'actualités permanentes, 

et Eurosport, une chaîne sportive 

pour laquelle il espère toujours le 

Concours des chaînes publiques de 

V'UER (Union européenne de 
Radiodiffusion). 

Ces trois programmes serCnt gra- 
tuits. En association avec l'améri- 
Gain Disney, M. Murdoch izncera 
aussi deux chaînes payantes pour les 
Iles britanniques, Sky Movies 
(cinéma) et Disney Char: 
nesse). Et il envisage d'ajou: 
ensemble, baptisé « Sky télévision », 
une sixième chaîne consacrée aux 
films classiques et AUX arts. 

Eofin, avec les deux chaînes rete- 
nues par le groupe anglais 
WH Smith (Screen Sport et Lifes- 
tyle), Astra offrira un « bouquet » 
composé aussi bien de sport que 
d'information, de cinémz que de 
dessin animé ou de programmes 
« féminins ». 

Ces dix clients sont suffisants 
pour rentabiliser 1,5 milizrd de 
francs français investis pour ie satel- 
lite et sa station terrienne de Betz- 
dorf, estiment les responsables de le 
Société européenne de sarellites. Ce 
qui devrait rassurer leurs action- 
naires (1) et le gouvernemert 
luxembourgeois, qui, au-delà de sa 

(jeu- 

La deuxième tentative a été la 
bonne. Dimanche, 11 décembre, 
à 1 heures 33 mn 38 s., heure 
française, un lanceur Anane-4 a 
quitté le pas de tir Ela 2 du cen- 
tre spatial guyanais de Kourou. 
Vingt minutes plus tard, elle 
déposait sur une orbite quasi 
parfaite le satellite britannique de 
télécommunications militaire 
Skynet-48, Deux minutes et 
demie encore, et c'était le tour 
du satellite luxembourgeois ca 
télévision Astra-1-A. 

C'était le premier lancement 
commercial d'Ariane-4. Les deux 
satellites quitteront bientôt 
t'orbite de transfert {1} sur 
taquelle les a placés Ariane, pour 
s'installer sur une orbite géosta- 
tionneire d'où ils relaieront, l’un 

pas allée sans quelques 
émotions. Il y eut d’abord a la 
panne » d'une unité de téléme- 
sure qui ft, samedi matin, ratar- 
der le tir de vingt-quatre heures. 
Une analyse détaillée, samedi, a 

boîtier électranique. Adapté à un 
premier démarrage, il ne l'était 
pas au cas où le compte à 
rebours ft après une 

”couirier ja date-limi 

6.décembre..… 

6.08.80/42,56. 

Emotions. et succès 

Communication 

Le premier satellite privé d'Europe lancé par Ariane-4 

Astra et ses seize chaînes 
garentie fmancière a beaucoup fait 
peur le succès d'Astra et multiplie 
les avantages fiscaux aux industriels 
de l'audiovisuel qui choisissent le 
grand duché. 

Le pari n'est pourtant qn'à moitié ch . 
gagné. ; ne 
d'Astra reposait à l'origine sur un 
équilibre entre les programmes 
visant les trois grands bassins Hin- 
guistiques, anglais, allemand et frag- 
çais. Ce dernier marché lui est qua- 
siment fermé, raisons politiques et 
présence de TDF 1 aidant 

Quant aux chaînes allemandes, 
avec une prudence 1ouie germani- 
que, elles n'ont pas voulu sigser 
d'engagements avant Îa réussite 
technique du satellite, Sur le mar- 
ché britannique, où les construc- 
teurs de matériels rivalisent pour 
offrir des antennes de réception à 
moindre coët ({e Monde affaires. 
du 10 décembre). MM. Maxwell et 
Murdoch pourraient se disputer les 
derniers canaux libres. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA. 

(1) Outre des sociétés publiques 
luxembourgeoises pour 20%, le-capitel 

ordre, et il en fut ainsi jusqu'à 
vingt-six secondes avant 
l'heure H, fixée à D h 56. Et 18, 
de nouveau, l'ordinateur stoppa 

images prises par uñe caméra 

encore au quinzième. Mais, si 

fixée au. 20 novembre .ést reportée:.é 
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LES 5 SPECTACLES 
NOUVEAUX 

C'EST DIMANCHE. Centre 
A (42744219), lun, 

ADIEU MONSŒUR TCHE- KHOV. 
D, nhis ToPéen (42-93 

ATALANTE Goousn. Todd 2 4 = 

ES peu plus tard Jo même jour : 

BATACLAN (47-00-30: Mach 
d'improvisation : 21 b. 2e 

CENTRE ce GEORGES POMPIDOU (42. 
74-42-19). Grande ea à sale. © C'est diman- 

CINQ DIAMANTS 
NO. DIAMANTS, (45205131. ® 

- RIUM DE LA GALERIE a 
{#0-150015). © La Folie da ge Cycle 
He Bouffons au XVIIe siècle : 

DAUNOU (2261-68-14). Monsieur Ms- 

Er an Les Babes 
Cadres : 20 h 15. der IS Novs ca fait où an nous 

HUCHETTE (43-26-3899). Le Canta- 
trice can : 19h 30. : Leços : 

L'ESPACE EUROPÉEN ( 

LIERRE-THÉATRE (45-86-5583). Fluc- 
tuat : 20 h 30, 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Théâtre noër. Le Petit Prince : 18 h45. 

rouge. de Malte 
Brigge : 19 h 30. L’Idiot : 23 h 30. 

MARIE STUART (45-08-17. àbre : 20 h 50e « 1-80). La Té- 

MATHURINS (PETTIS) (42-65-90-00). 
Le Minotaure : 19 € 

(43-25-70 Soi Ram een. 9 
PALAIS AL AL (TSI) ©. Les 

aimer Rencontres du 
Pons Re je 

POXINIÈRE (4261-44-16). La Frousse : 

STUDIO vas ARDE-HÉRUETO (&- 
21-40-27). Marie, un matin : 19h et 
20h 30. ï 

Les cafés-théâtres - 

AU BEC FIN (42-96-2935). Les Kivkas : 
20 h 30. Les d'elle ne s'éteignent 
jamais:2h° 

BLANCS-MANTEAUX  (48-87-15-84). 
Salle L Arcu = MC 2 : 20 b 15. Les 
soirs : 21 h 30. Leurent Violet : 22h 
Salle IL Les Sacrés Monstres : 20 h 15. 
Bernadete, calme-toi ! : 21 h 30. 

CAFÉ DE LA GARE (785261). 
pr rep es 

EDGAR IN (: 
Het his Spa En Die 

PARIS EN VISITES 
« dans les collections per- 

manentes du Musée d'Orsay », 
13 heures, sortic RER, vers quai 
Anatole-France (D. Bouchard). 
ce le années de jeunesse», 

13 b 15, Müsée d'Orsay, près du rhino- 
céros (Paris livre d'histoire). 

«la Qhaméer. 14 h. 30, ré, 
place du Puits-de-l'Érmite (Co, les 
Amis de l'hisicire). 

«Le Palais de justice 
14 à 30, devant les grilles MC. Las- 
nier). 

Le Palais de justice en æctivit£», 
16100 one des piles (C. Merle). 
«le bolisme», 14 h 30, Petit 

Palais, d'entrée {Approche de 
Fant). 
ne dù Parti communiste fra 

çaise, | 30, métro Colonei-Fabien 

GE Fobyer. 

13:14 16 7 déc. 20h 30 
dm.18 ‘4h 30 

JOSEF NADJ . 
SEPT PEAUX DE RHINOCÉROS 

16.17.18 déc. 18 h 30 
SUSANNE LINKE 

URS DIETRICH 
HOMMAGE À DORE HOYER 

LOC. 42742277 
2 PL. DU CHATELET PARIS 4 

ice en activité», . 

.ATHÉNÉE-LOUES JOUVET (47-42- 
67-27). Edds Moser, 20 h 30 lun. 
Soprne D D. Baldwin (piano). Œuvres de 

* torei de Berlin, 20 h 50 lun. Dir. Michaël 
- Herrmann. €. Schäfer (soprano), 

- B. Spraiz-Rundficdi (alto), M. Kliet- 
e£nor), R.  . DEL ER on “0m 

ACHIK (Sor.. eo) LE 
Great : res. er A 42-26) à 

ETES Ets 14} ner TEe 

LES AILES DÙ DÉSIR (Fr-AILL, 5 
Soins André des-Arts D re 

RE + va.) : L'Entrepit, 

UX FRONTIÈRES DE 
“a TES Rom ARE € AU G2. 

iQ (à 18% : UGC Normandie, & (45- 

BIRD La 14 Joillet é nt FE Parnasse, 

MEME AGE D eme RÉ RRRQEs 
DU SERPENT (Su. vo.) : 

EE en (43-37-5747). 

CE 
LE DUNDRE I (A. A 

45-74-9454) : Da): Gone 

EE USE Gobelins 13 ÿ: 

ess  cnventin Saint- 
ie 15 _(45-79-33-00) ; Path Cli- 
chy. 18 1). 

ne 13 DÉCEMBRE 
et jardins du Marais sud, 

PL UE DRNnsne 

«L'Opéra», 15 heures, haut des 
marches (Tourisme culturel Lurel). 

«Exposition : les ‘beaux costumes 
du cinéma», 15 10, avenue 
Pierre-Ie-de-Serbie (M. Hager). 

«L'hôtel Mezzara >». 15 heures, 
60, rue La Fontaine (Paris et son his- 
mr 

% ; 15 h 30, entrée de 
ro, Petit Palais C-Y.Jasiet). 

PARIS-MUSÉES 
«Meubles et objets d'art, pe 

1937», 12 h 30; « 
veau réalisme», 14 h 30, 11, aveaue du 
Président-Wilson (Musée d'art 
moderne). 

‘aL'art du du seizème au 
vingtième siècle», Fe b 00 Pa Palais, 
avenue Winston-Chrarchill 

- FP.O.P. 

INSCRIPTIONS IMMEDIATES. 
‘Tél 46 85 18 52 
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NEUF SEMAINES ET DEMIE (°) (4,  Q UES JOURS AVEC MOI ({Fr.) : 
F 6. v.0.) : Le Triomphe, $r (45-62-45- è UGC Normandie, & (4563-16-16 

Lundi 12 décembre LA NUIT BENGALI (Fr. va) : Cine QUI VEUT LA PEAU DE ROGER RAB. 
cbes, 6 (46-35-1082). BIT ? (A, : Forum Horizon, 17 

lun, Dir. Jean-Pierre Loré 57-57): Rex, 2 (42368393): UGC L'OURS {Fr.-Al) : Forum Horizon, 1" 145-0853 Udc Denton, 6 14-35 
(harpe). G. Abroi, M. CORTE (EL). Ouen, & (42-25-10.30) : éumons 445-08-57-57) ; 10-301 : UGC Normandic. # (45-63 
Œuvres de Berlioz. c Se (45591908): George 42-60-33) : #4 Juillet Odéon. 16-161 : Miremar. 149 142.20-89.521 : 14 

PÉNICHE OPÉRA D 62), Sugtianre 5383) : Gaumont Ambassade, F Eee Juillet Bcaugrenclle, 15e 145-15-18.79) ; 
(4245-18-20). Jean Pasquier, 8 13-87-3523) : RÉ Fne 19-0vr: Max Linder Panorama. 9  W.: Rer 2 (42368393): Rex (Le 

“Hancois Dichamp, 21 b ins. Piano. © çais, 9° (47-70-3288) : Les Nation, 1x (48-2488) : Les Nation, 12 (4743. Grand Rex), # 1413683093); UGC 
vres de Schumann, Fauré, Lise (43-47-0467) : UGC Lyon Banille. 1 0467) : UGC Lyon Bastille, 12 (43-43- Mompamnasse, & (45749404): Para. 

sage VEAU (45-63-2030). Œuvres 59): F: .  DhS9): Fauvatte Bis, 13e (43-21- mount Opers. (47-42-5631) : UGC 
AVEAU de ? moe Ale, Le Less 60- ne ï Gaumont Te 14< Lyün Bastille, 12 (43-43-01-59j : UGC de Ba . Tchaïkowski, Chostsko- : Gaumont Al, lé (4E2L 1 

LE a A eee 19 h 30 jun. 840): Miramar, fra Game: Detrness a: a Gaumont Alésia, 14 6 ÉaS)e D0C Con Mistral 
Mont 3-20. 1 Geumont an. wention, 

THÉATRE DES CHAMPS-ELYSÉES  jathé Mon = de : 1206) : Se (st-28a 2m : Kppurore 15 (45740340) : Images, 18e (ESI2. 
LM). | Nouvel Orchestre Phi- 7 : Ta IC Maillor, Te Ré a) Le AT 20: rer 

DT Caumont Convention (UE (été): Paré Clichy. là (45% 10-06). me, 20 b 30. Dir. Eduardo 284227): UGC Mail. E 
46-01) ; Le Gambetta, 20° (46-36- RAGGEDY (Bri. v.o.) : Les }: Mau see). Ÿ. Bronfian : hé Wepler, 18° rar je CA PSTU ARE Ts Sent, 19 Ur 10%) File ee LS sHOES “Éaumont 

Téléphone location. Éunes de Mot LE) à | Ces, 2 G636- LE P, DES LARMES (Fr- ATHLE al; ne Con 
Concert an profit de la recherche Sur le 

cer. Orchestre Colonne, 20 h 30 iun 
Dir. Philippe Entrement. P. Derraue. 

x Ambassade, 
(Fr. : Elysées Lincoln, &r DE ART Eu de BRL: Le Basile LEE (42 LA LECTRICE 

143-59-56-14) ; ÉGLISE SAINT-JULIEN LE PAUVRE. Sept Pornassiens, 14  tefeuille, 6° {46-33-79-38) : Pathé 
Œuvres de Mozart. Sicfan Rodcsco, THÉATRE RANELA as , (2203720). Mñ & (47599282): LE SANG DU CHATIMENT (°) (A. 
vie Pécot-Douatts, 20 à 30 lun, ar 644). be (hr à G2$ LA LUMIÈRE DU LAC ch): uec pli QE 2 UEIINNE, San v23  Holirwood Boulgrard, 9 (47-70 

0 re-| IST, ci dirons. Œuvre de Call. Bach. TA Piano, Laumsy (Loprane). G. Voguet opens Cr Eubé Frais à (ZONE UGC SANS FIN ga vo.) : L'Entreplt, Là 
ÉGLDSE SAINTROCH (42619329. Œuvres de Bari Debuuv Minon LA A MAIN DROITE DU DIABLE (A. «eue, 1 (SL): Mu. 1E LA EUMEE PROPHÉTIE (A0): 

Orcbeure français d'ormtorio, 20 h 30 Téléphone FARROETE 1) mens Mani UE (43-8243) : Pathé Monpamaas, 1é Gage V. 8 (ESA 401 à vi. Eté 
» Gauron Ambemade: 8 (42591908): (43201206): UGC Convention, IS Français 9 (47-733-88) : Les Monte 

€ Q Mr Pauhé ee (45 parnos, 14 (43-27. u 
C néma UGC Biarritz, & (562-2040); Ga MXéUI): Prés Soeréian, Lo (2206. (4TSAIT. 

| pou non Sa RE are LATE ; je Gambeula, ne rare Re MOVIE (A; t0:) : Ciné 

La Ci DANS LÈS TÉNÈBRES Lo): 33-005: vf. : Paramount Opéra, $ (47- Christine, 6 (43-29.11-30). Cinémathèque ANS Lin TÉNSDRES (Een. me) : 434631) : UGC Gobelins 17 (4336 PASCALTS IS Bit. m0) : UGC 
Gaumont FEU 2) Ronde, 6 ASTON: Le Thom 

PALAIS DE CHAILLOT Ra Ole à (Se ere) Gaw LA MAISON DE JADE (Fr): UGC PE #C 
c mont Parnasse, lé (43-35-30-40). Normandie, 8 t6-8516.16. PAYSAGE DANS LE BROUILLARD A Ciné Beaubourg, à (42-71 Reliche. DEAR AMERICA (A, ra} : Foram Aro MIDNIGAT RUN {A.. vo.) : UGC Dan- ER LA RP 0) à la ee EUR 

SALLE GARANCE, enCiel, 1e (4297-53-74) ; Le Same Saint- ton, 6° (42-28-1030) ; UGC Biarritz, 8 re é DH 5 145-75-79-19) : v.f. : UGC Mont, 
RES DO RÉPIDOU (4562-2040): Sent Parnassiens. 14 4 juillet Parmesse, 6 (DD ge (45760600): Paramount 
(42-78-37.29) ssl d'a e SES rue SOBE ete LE CONQUÉRANT > S (A2S631) : UGC Lyon ; Pat les. v. pe Sets séorpien : Le Vorsge d'Alali : Miqee Opéra à (AS PES AU) à EE ponum Aroen Cie Le USE RES SDS à Minral (4 (Se 

Teri Ge s _Letchkhoumi (1912, 14 (43-20-32-20) : vf.: Pathé LES MODERNES (A. v.o.) : Locornaire, 226 : UGC Odéon. 6 (42-25-10-30) ; 39-52-43) : Images. 18° NSRTsa. 

| tie RL ERA +0. SL), d'Alexendro Done A UPARTE) : MORT À L'ARBIVÉE {A vo.) : UGC Bla, ND ) ésamen ne ro Ac our LE 26 FI: : + Q Ê L 4 t DAT 
Er 14 h 30 ; les Bengers do Tou- DERNIER EMPEREUR (Brit, Orient (IDE Ales, 18 (4327-84-50 Fait Gone anis nS7) à UGC 

ie gore. V0. En di" partie), de Soso v.f.) : Pathé Français, 9° (47-70-3388). Juillet & 3353888 Pathé Impérial, à AAA; : Bienvente Odéon, 6 (42-25-10-30): Gaumont 

“éte (1976 va re her ed ÉHRES TENTATION DU Mari cpde, à (SrS0NNZs  Monpanase le RER Ambtsade. 8 (4369-19-09) : Pages 
Soeo Tchkbaiäzs, 20 à Dé re ne RE Pate Fanat (OT TO SE SEE  ROR Gb TB Can pou, OP ds Hioe a): ÉseurL 12 

VDÉCTHÈQUE DE PARIS DISTANT VOICES (Bri, 147-07-28-04) : Fauvette Bis, 13° (43-31. 

148-26-34-30) most Les Halles Le (402810) So 7a : Gaumont Alès a. 14 UE 
Riche. Sa Aadre oran Fée LES FILMS NOUVEAUX HE 5, Gaumont *Esnves on, (IE RE 

Sr Gaumom Ambessade, 8° (43-: 
L 

Les exclusivités TS: aa En TIe (4307 BÉRUCHET DIT LA BOULE. Fila 33-79-38) : UGC Montparnasse, & re TU Chichy, 18 (4522 
HAE ; Gaumont Parnasse, lé: français de Béruchet : Studio {45-74-94-94) ; ; Pathé Marigna 

A BOUT DE COURSE (A. v.0.) : Lucer- 15-30-40) : Gaumont Alésin, 14 Galande, # (43-5472-71). Concorde, & (43-S6.92.62) : Saint. U2 RATTLE AND HUM, LE FILM (A, 
gare, 6! (45-4457 1-34). Hertre Lazare-Pasquier, 8 7: vo): Forum Arc<en-Ciel le (4127. Pasquier, 8 (43-87-3543) ; 

53-74) : Action Rive Gauche, 5° (43-29. 
44-40); Les Trois Balzac, 8 (4561. 
10-60) ; Paramount Opéra, 9° 
(47-42-56-31). 

UN MONDE A PART (A, v.o.) : UGC 
Rotonde, 6 (45-7494-94} : UGC Ermi- 
tage, 8 (45-63-16-16) ; v.f. : Rex, 2 (42. 

UGC Biarritz, & (4562-20-40) ; 
UGC Opéra. 9 (45-74-95-40) ; 
UGC Lyon Bastille, 12: (43-43- 
01-59) : UGC Gobelins, 13: (43-36- 
23-44) : Mistral. 14° (45-39-5243) : 
Trois Parnassiens, 14" (43-20- 
30-19) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15° 

LE D'ENDROIT POUR UNE REN- 
CONTRE (Fr.) : TC 4 (42-78 
47-86) : U Biarritz, 8 (45-62-2040). 

BY NÜURDERS (Brie, 
v.0.) Gin jpesubours, 3 QUE 
52: 36) : Trois 
Brin Le Triomphe, 8 (45-62- 
Ps A rois Parnessiens, l4* 145-75-79-79) : UGC Convention, 36-83-93) 

1$ (45-74-93-40) : Lmnges, 18: (45- ‘ : 
DNA DNA (Eure Pa vo): Utopia 2479 : PRE ITS UN PRNCE A NEN-NORE (A, HN): 

UNE AFFAIRE DE FEMMES (Fr.) : 
DUO À TROIS æ& va.) Forum Orient Express, l" (42-33- 

æ ( )': : Gaumont lee Fe - L 2.26) : 
f. Montparnasse, 14 PES 27-84-50 Juillet Forum join. 1e (4508-57-57) ; 42-26) ;: George V, 8 (45-62-41-46) ; 

Y266). # € AT 15 BRERE el Can Pathé !: z (47427782) : Les Monrparnos, 14 (43-27-52-37). ; 

mont Convention, 15: (48-28 Pathé Hautefeaille, 6_(46-33- UNE POIGNÉE DE CENDRE (Brit, 
(+) Er.) : George +0.) : Forum Orient le (42-33 

42-26) ; Pathé Hautcfeuille. 6 (46-33 
€ Maillot, TE 79-38) 

EMMANUELLE 6 42-27): UG V, Br (45-62-41-46). AE Dé 06 # (43-59-0782) ; Le Basalle, 11 EPIDEMIC (Dan va) : 14 Juillet Pare ; , 1 
nasse, 45-22-46-01 (43-54-07-76) ;: Gaumont Alésia, Marignan-Concoi 

ENS ) : Smdio 43, FORMES DE L'AMOUR. Fin 14 (43-27-8450) : Sept Parnas- HET Trois ne % 
L'ÉTUDIANTE (Er) : George V, & (45- apemad de Pt Thomé vo. Lo. : Sens, 14 (203220) detp (43-20-30-19)- 
446) : à Les 14 (43-27- me, JE Fè R 1 à me Ge re, (lé rt CE LAVE EST EST UN, LONG  FLEUVE 

! ilm tchèque de qu 2-27). SE ; 

LE FESTIN DE MAPEUTE an 0) : Barta : Utopia Champollion, 5: (43 TOM WAITS BIG TIME. Film amé- re EE : 
GO0D MORNING VIETNAM (A. 26-8465). ricain de Cris Blum, 90: Foram VOLS (Eg., vo.) : Cluny Palace, 

vo): Cinoches. 6 (46-33-10-82) : MANGECLOUS. Film français de Orient Express, [= (42-33-4226) ; S (43-54-07-76) : Elysées Lincoln, 8° 

George V, 8 (45-62-41-46). ù Mosbé Mizhari : Forum Horizon, Action Christine, 6 15281130) : (43-59-3614): Sept Parnessiens, 14 
LE EU F GEST ST. uno (D36 La Basile, Ile (43:5407-76) ; Sepi (43-20-32-20). 

Char ri eet: F'Paibé Haniefouille, 6 (46. Farmassiens, 14 (4320-32-20). LE VOYAGE (Su-Can. v.0.) : Epée de 
En > (47-42-60-33) : Fau Bois, 5 (43-37-57-47), 

LAN BEN NS DJ ON 40) :4 
PORTE DE VERSAILLES 

$ LE &@ 
ALLET 

(A. v.0.) : Cinoches, 6 63e 

D'UN ENFANT GATÉ 
: Forum Horizon, le (45-08- 

« Balzac et la Révolution française », 
EE l, ue Raynouard (Maison de 

« Zadkine : atelier et œuvre», 
14 h 30, 100 bis, rue d'Assas (Musée 
Zadkioe 

CONFÉRENCES 
11, avenue du Président-Wilson 

{petit anditorium). 14h 30: Sages 
Ducbamp : nd verre», 
JL. Ferrier 0% d'art modem) 

9 bé, avenue d'Iéns, 14 h 30 et 
18 h 30 : «L'apogée de Part cu : 
Vells siècles avant JC - €ne, 
d'halie en Der teg par 05 Boucher 

«Les célèbres de la ere nes Si 

Ÿ Mare, 4 place du Lorre, 17 20: 
aLes débuts de la publicité sous Le 
RSR Chose 
rer 7us parisienne» , Par Sens JON ATEN) 

3, rue de 17 b 30: ie re donne ES ; DIRECTION ARTISTIQUE 

OS ENT TOANTS 

ADN NN OS 
PAR O0 RS RCA TON 908 avenifs», par G. 

sité libre de Paris et de l’Ue-de-France). 

24 JANVIER . 12 FÉVRIER 

LOC. TÉL. : 48 28 40 90 
.: 48 28 40 48 parents, Ass 

je d'évolution». f (La 
ie du er Ps rue Jacob, 

21 heures : « La constraction des person 
neges dans wa roman», par D. à 
dre (La Tissvière). 

a ——————— 
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Radio-télévision 

de radio et de télérision sont Les programmes coi 
dimanche-hndi. Si: 
LL] pentes AL Chef-d'œuvre où 

du samedi daté 
tion des symboles : ESomaié dns « le Monte rate Quvione PO PP da On peut voir 

cinssique. 

Lundi 12 décembre 

TF1 
20.35 Au om du peuple français. Spectacle proposé par 
Yves Mourousi. écrit Arthur Conte. Le _ procès Fe 
Louis XVI, en direct du Palais de justice de Paris. Avec 
Xavier Deluc, Pierre Dux, Jean-Edern Hallier, Jean-Pierre 
Kalfon. Marcel Maréchal. Laurent Malet Fabrice Luchini. 
22.19 Magazine : Super Sexy. Sommaire : Les Français et le 
désir : Enquête : Strip : Femmes au pouvoir ; Docteur Ruth ; 

Sondage : Interview Rd: Couple Fixe. 23.05 Journal et 
Météo. Avec le résultal du vote des téléspectateurs concer- 
nant le verdict du procès de Louis XVI. 23.35 Magazine : 
Misuit Sport. De 0.35 à 6.27 Rediffasions. 035 Série : 
Drôles d'histoires. 1.00 Fenilleron : Cités à La dérive. 

naturelles. 4.15 Musique. 4.45 Documentaire : 
naturelles. 

A2 
»> 20.40 L'heure de vérité. invité : Mgr Albert Decourtray. 
Le président de Lx Conférence des évêques de France répon- 
dra aux questions de François-Henri de Virieu, Alain Duba- 
mel Albert Du Roy. Jean-Louis Lescène et Liliane Sichler 
{l'Événement du jeudi). 22.15 Flash d'informations. 
22.20 Cinéma : Le monocle rit jaume & Film français de 
Georges Lautner 11964). Avec Paul Meurisse. Robert Dal 
pans farce Dalio. 0.00 Informations : 24 heures sur in 2 
0.25 Magazine : Du côté de chez Fred (rediff.}. 

FR3 
20.30 Cicéma : en derrière La porte m Film français 
de Nicolas Gessner (1971). Avec Charles Bronson, Anchony 
Perkins, Jill Ireland, Henri Garcin. 22.10 Journal et Météo. 

“ Emm: 1] La 23.30 pt more vie, d' anuel Laurent. aria- 
tion sur un thème de Beethoven, de Saint-Saëns, ens. par Tania et 
Eric Heidsieck (piano). 23.50 Série : Patch 

CANAL PLUS 

20.30 Cinéma : Platoon æ Film américain d'Oliver Stone 
(1986). Avec Tom Berenger, Willem Dafoe, Charlie Sheen, 
Forest Whitaker. 2225 Flask d'informations. 22.30 Maga- 
zine : Bobagolfoot. A 22,30, football : à 23.00, boxe : à 0.30. 
football americain. 1.25 Cinéma : Tout va trop bien © Film 
américain de Jim Kouf (1986). Avec Tom Conti, Teri Garr, 
Paul Rodriguez. 

Mardi 13 décembre 

TF1 

1430 Téléfilm : Les Michaud. Fol vec 
Charles Vanel. Michel AumonL. Ba Vas Le étapes 

thée de a do ee Tu ban res thée a Uliette : Tu chantes, es ; 
17.50 Série : Un chien es pes Avis de 
recherche. 18.58 Feuilleton : Sauta-Barbara. 19.25 Jes : La 
roue de la fortune. 20.00 Journal, Météo et Tapis vert. 
20.35 Cinéma : La 7° compagnie au clair de june 
français de Robert Lamoureux (1977). Avec Jean Lefebvre, 

mari! Pre par Chroghe Dect De: bav ae. LS Jour, TNT ris! chavanne. 
Bourse et Mé fe 2345 M eu tête, De 
Joseph Poli er Jacques Duquesne. RSS Se: Drôles d'his- 
totres 0.20 Feuilleton : Cités à la dérive. 1.10 Feuilleton : 
Symphorien. 1.35 Feuilleton : Les aventures de Caleb Wil- 

Documentaire : Hams. 3.00 Histoires naturelles. 4.15 Musi- 
que. 4.50 Documentaire : Histoires naturelles. 

A2 
14.30 : Boujour la télé. Présenté par Pierre Tcher- 
aïa et Frédéric Mitterrand. Sarn (2 partie). 16.05 Flash 
d'informations. ee eme Du coté de chez Fred. De 
Frédéric Mitterrand. images pieuses. 17.10 Fiash 
d'informations. 17.1S Maps: Graffitis 5-15. Présenté 
par Groucho et Chico. La panthère rose ; La petite merveille. 
17.50 Série : V. Over! 18,45 Jeu : Des chiffres et des 
lettres. D'Armand Jammot, présenté Patrice Laffont. 
19.10 Actmalités régionales. 19.30 d'informations, 19 
35 Plaisir de rire : Le baby-sitter. 20.00 Journal. 
20.30 Météo. 20.40 Cinéma : la Bande à papa © Film fran- 
çais de Guy Lefranc (1955). Fr Fernand Raynaud, Noël 
Roquevert, Louis de Funès, Hi rémieux. 2205 Flash 
d'informations. à 22.10 Profession comique. Emission 
d'André Halimi. Gérard Jugnot 23.05 Informations : 
24 heures sur la 2 23.30 Magazine : Strophes. De 
Pivot. 23,45 Magazine : Du côté de chez Fred (rediif.). 

FR3 
14.30 Feuilieton : La chasse aux hommes, (5° épisode). 
15.27 Flash d'informations. 15.30 Ma, £ Télé- 
Caroline. Présenté per Caroline Tresca. Sommaire : Télé- 
cœur : Attractions ; Top sixties ; Tlé chic, t6k6 choc ; Papy, 
Many ; Viens faire un tour... billon ; Le jeu de la séducrion : 

ar Paris set 
18.30 Jeu : Qrston par Julien 
Lepers. 19. Le 19-20 de informons (On D (De 19.103 à 19.30, 
le journal de la région.) 19.53 Dessin animé : Les contes 
magiques. Une serrure pour La roi 20.05 Jeu : La classe. 

té par Fabrice. 20.25 INC. 20.30 Cinëma : Piège mor 

1e Rene, Me Cane Drann Change ne Won er ve, Mic me, Irène Worth. 
2 Jourual. 22.55 Télévision 
faire : Décors el mirages. Les tro de l'Opéra? histoire du 
décor à l'Opéra de Paris. 

CANAL PLUS 
13.30 Cinéma : NS MT T NAs Es AÉrIEAL de George 
Cukor re DL er onroe, Yves Montand Tony 

Philippe Dana. 18.45 Fee lormations. 18.49 Top 
Here Marc Toesca. 19.30 Magazine : Nulle part aile 

té par Philippe Gildas, Invité : Allaio Bougrain- 

Audience TV du 11 décembre 1988 (BAROMÈTRE LE MONDE/SOFRES-NIELSEN) 
Audience instartanée, France entière 1 pont = 193 000 foyws 

EH sun 

LA5 
20.30 Les accords du diable : L'antichambre de l'enfer. 
Téléfilm de Lamberto Bava, avec Karl Zinny. Léo Martino, 
Béatrice Ring. Une eppie hamée où l'on assister à 
toutes les horreurs de l'outre-1ombe.…. 2225 1 Se nn Pr du 

La 

Journal “de 
inc. 22.50 Série 

gr. ! a pe (rediff.). ÉTÉ 
red) as Le (suite). 0.25 L'inspecteur 

Derrick dredifr ). 1.25 Le cœur au ventre Cd, 
Joureal de mi. 225 Sam et Sally {dut 

220 Ven ml rt edit). 3.30 Voisin, voisine 
5.20 Feuilleton : Le clan Beardien. 

00 Maga- 
zine : Club 6 De Picrre Bouteiller. RE 0.10 Maga- 
ane : Jazz 6. De Philippe Adler. 0.40 Musique : Boulevard 

200 Les Saintes chéries (5° épisode). Z2S Les 
B fortene (X épisode). 2-10 Maguine : M 6 aime 

Credit, 4.05 Les roues de a fortune (rediff.}. 5.05 Les 
Saintes chéries (rediff.). 5.30 Musique : Bonlerard des clips. 

FRANCE-CULTURE 
20.00 Musique : Le rythme et la raison Claude Ballif, com- 
positeur. 1. Les annécs d'ap, pprentissage. 20.30 L'histoire en 
direct. 10 octobre 1981 : l'abolition de la peine de mort 
21.30 Dramatique : Le deltiste, de Pascal Bouchard 
22.40 Côte d'amour. Coup de cœur. 0.0$ Du ÿ 
muin. 0.50 Mnsique : Woodstock. 
les autres. 

FRANCE-MUSIQUE 
20.30 Rensei, sur Apollon. Concert de F'UER. en 
diea de Munich : Trois nocturnes pour orchestre, de 
Let Symphonie æ 6, de Hartmann ; Le crépuscule des 
dieux {Voyage de Siegfried sar le Rhin. Marche funèbre), de 

r baryton et orchestre de Hart- 
chestre de la Radio bavaroise, dir. 

Colin Davis : sol. : Alan Titus, on. À 22.30, Concerto 
vocal : L'enlèvement au Sérail, de Mozart. À 22.50, Les enre- 
gistrements d'Ignaz Friedmann. A 23.07, Concerto pour 
iano et orchestre n° | en ré mineur op. 15, de Brabms : 

Ecncerto pour violoncelle eu orchestre m | en mi bémol 
majeur op. 107, de Chostakovitch. 0.30 Myosotis. Le maga- 
zine des oubliertes : les aventures de Mertator. 

Wagner: Gesangsszene 
mann, par le Chœur ct | 

Dubourg. 20.05 Football. Les coulisses. 20.30 Football. 
Championnat de France : Nice-Marseille. 22.40 Flash 

22.4 : La Passion trie mu 
Film français de Bertrand Tavernier (1987). Avec Bernard- 
Pierre Donnadieu, Julie Legs. Ni Nils Tavernier, Monique 
Chaumette. 0.50 Cinéma : des morts-vivants CI 
américain de George A. Romero (19851. Avec Lori Cardill, 
Terry Alexander, Joseph Pilato 225 Série : Max Hes- 

LA 5 
14.45 Série : Bonanza. 15.45 Série : Capitaine Farillo. De 
17.00 à 18.55 Dessins animés. 17.00 Karine, F'aventure du 

du ae 188 Gr don chammions du op sion âtre. om, hi (00: 
19.00 Jeu : Ali Baba. 19.30 Boule- 

iespecteur BA 
een (an, Lee Lei, Dani (AU EN Le 

: Turbo Ft) 23.35 : Adve 
.). 0.00 Journal, 0.10 Musique : Boulevard 

NET H Mere : Les saintes CE Ur (6° épisode) 
: MG aime (redifr). 4. 25 Documentaire : 

Le monde samipe, 30 
445 Documentaire : Le 
Spears. 5.45 Musique : 

Leger hate 
: Le rythme et la raison. Claude Ballif, com- 

HÈLET jour en Allemagne. . 20.36 Archipel médecine. 
DE saccphomelle : D'une France à l'autre ; Dossier : 
ee villes et la santé, en direct de Dunkerque. 21.30 PRÈS 
Son: ecepioale : D'une ponees à astra or ee 
magnétiques. Les paysans, par urice Lemoine. 1 
au cœur des vallées E Rerdues avec les paysans du Massif T4 
tral et de }” Aveyron. 0.05 Da jour au lendemain. 
0.50 Musique : Coda. Woodstock, Le Santana et les 
autres. 

FRANCE-MUSIQUE 
20.30 Concert (domné le 6 décembre 1987 aux Journées de 
Musique ancienne de Herue) : Concerto pour quatre violons, 
cordes et basse continue n° 1 en ré majeur, Concert 0 pou ie 
lon. cordes et basse continue n° 6 en la mineur, de raldi : 
Concerto pour deux claviers, cordes et basse continue en ut 

jeur B' 1061. de Bach: Concerto pour deux 

di, 
l'Academy of Ancient Music. 22.20 Éoncert de CRM 
Lumière Palentie, de Bayle. 23.07 Jazz 
Sunset (60, rue des Lomi à Paris). le quartette du guits- au p î 8 

Informations « services » 

MÉTÉOROLOGIE 
SITUATION LE 12 DÉCEMBRE 1988 A 0 HEURE TU 

LE 
Et g 

MOTS CROISÉS 
PROBLÈME N° 4894 
1234567879 

UTITITITI 
CTI IIT 

HORIZONTALEMENT 

L. Qualifie un cercle où l'on ne 
voit que ce qui est proche. — 
II. Nettement meilleure, — 
HI. Quand ils sont jetés, il faut 
s'abstenir. — IV. Qui a fait son 
apparition. Chantaient les exploits 
des dieux. — V. Bénéficia d'un 
rajeunissement. — VL. Sur la Lys. Se 
lancer dans les retranchements. — 
VII. Evoque une classe à la hauteur. 
Ne prend pas la bonne direction. — 
VIII. Est évidemment plus grand 
qu'une nourrice. Symbole d'un 
métal léger. — IX. Fais circuler. Où 
i n'y a rien à prendre. — X. N'est 
parfois qu'un filet. Rejoignit le trou- 
peau. Cri dans un cirque. — 
XI. Amener à plus de modération. 

VERTICALEMENT 

1. Avoir une attitude royale. — 
2. Nous apporte l'oubli. Bon à cueil- 
lir. — 3. Pierreuse, c'est l'aérolithe. 
— 4. De la terre sur une nappe. Qui 
n'apporte aucun agrément — 5. Se 
mettra à l'ouvrage, par exemple. Un 
des maitres de l'art moderne. — 6. 
Son eau est un oxydant faible. — 
7. Prouve qu'il n'y a pas assez de 
précipitation. Un mot repoussant. — 
8. Un barbare à la solde de l'Empire 
romain, Son cou] tr à avancer. — 
9. Raser des pa: 

Solution du problème n° 4893 

Horizontalement 
L. Virologiste. Bal. — II. Orateur. 

Sarre. — III. Laser. lole. Veau. — 
prive. Le rent es y sui en frs = V. Ecus. Evolution probable de en France 

Dre Eapienes Ve cou Eee eatre le lundi 12 décembre à 0 heure et le fakes. Quelques averses de neige se pro- 
VIL Eberluée. Seine. — VIII. Eus. mardi 13 décembre à minuit, : Aron rie a pren 

Tito. — IX. Enneigement. Pi. — | L'enticyclone (1 040 hPa) cœntrésurie  Encours d'après midi le cielresiera cou 
X. As. Etna. P.:S. Rein. — | proche Atlantique maintient sur le France vert de la Normandie à l'Alsace et au Nord, 

Ki. Ostemtation, — XII. Vu. Tes. | t.govant perturbé de nord. Deux froms On pourait Même observer quelques 
Nues. — XIII. Léto, Pinson. Roc. — | Guns La journée de lundi. En parvenamten De ram Ce 
XIV. E. Saleté. Envie. — XV. Vok Méditerranée, ils généreront dès lundi soir ciel de là Bremmgne et des pays de L re à la 
taire. Osiers. un temps pluvio-orageux sur La Corse et le Franche-Comté e1 à la région 

Verticalement Cüe d'Azur. ainsi que sur Les Pyrénées où ils s'accompa- 
I. Volière, An. Lev. — 2, Irasci- DRE eue de uns PCR PE 

bles. Véro. — 3. Raseuse, Out. — 
4. Ote. Sirènes. Ost. — 5. Léré. l'extrême , Partout ailleurs, nuages et éclaircies se 

Blueute. Az. — 6, Ou. Mélusine PIE | ie qu ous Seule tapes aisément du Lamguedoe Rounillor à Le 
— 7. Grippée. Gantier. — 8. OK! | Roussillon, l'ouest de la Provence et les … Provence sous l'effet du mistral et de la 1ra- 
Eté. Tente, — 9. Salées. Impasse. — | Hautes-Alpes le bénéfice du montane. Les minimales, 
10. Et. Test. — 1]. Es. Toison. Innés. soleil, au prix d'an mistral et d'une tramon- entre O0 et 4 °C, 
— 12. Averse. Trou. Ni. — 13. Bres- | tane violents de la Méditerranée.  atteindront 5 à 7 °C près des côtes. Les term- 
tois. Enerve. — 14, Ara Inn Pi. | Quelques éclaircies toutefois se ï avoisineront 3 à 6 °C 
Soir. — 15. Leu. Esérine. Ces. développer en montagne sur les Vosges, le da Nord-Est à Rhône-Alpes, 5 à 7 € du 

dura et les Alpes du Nord. ais qu'en re Nord an Massif central, 8 à 10°C des côtes 
tagne. Sur la Provence-Côte d'Azur et la dela Manche aux Pyrénées. 11 à 15°C dans 
Corse. averses et pluies orageuses en pers le Sud-Est 

GUY BROUTY. 

© Colloque. — L'évolution 
actuelle de la société soviétique 
permet-elle de parler d'une renais- 
sance religieuse ? Les chrétiens 
peuvent-ils témoigner de leur foi? 
Quel est l'avenir de la foi dans une 
société communiste ? Qu'en est-il de 
l'scuménisme en URSS ? Du samedi 
17 décembre, à 15 heures, au 
dimanche 18 décembre, à 17 heures. 
Avet E. Behr-Siegel, B. Dupuy, op.. 
C. Eichaninoff, Y. Hamand, 
N. Loseky, R. Marichal, si. 

* Pour tous renseignements : 
Fontalues, BP 205, 60501 res 
Cedex. TéL (16) 44-57-24-60. 

MERCAED 14 DÉCEMERS 1088 4 20 N 38 
ET SAMEDI 17 DECEMERE TO8S À 20H38 

NMGATOR AU USE RM MAR 
VE EVE MOCUELES 

TEMPS PRevu LE . 1312 _ 86 DESUTDE 7 PE 

- minime et temps observé 
Valeurs extrêmes relevées entre L & le 12-12-1988 1 11-12-1988 à 6 ue TU 1e AIS à 6 has TU 

1 354 175,00 F 
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U palmarès européen de la 
A flexibilité, la Grande- 

relagne vient largement en 
tête, suivie de Ja France, Loin der- 
nee Ph plutôt dans le camp de 
la rigidité — se situe l’Allemagne 
fédérale, et la Suède est bonne 
dernière. Le même classement, 
établi pour l'emploi cette fois, ne 
révèle pas un avantage déterimi- 
nant pour les pays où la dérégle- 
mentation sociale est La plus avan- 
cée. Bien au contraire. 

Ainsi ls France connaît uu fort 
taux de demandeurs d'emploi. 
malgré ses succès récents. La 
Grande-Bretagne continue de 
subir des difficuités tout en créant 
des postes de travail et en rédui- 
sant régulièrement son nombre de 
chômeurs depuis vingt-sept mois. 
En revanche, la RFA ne cesse 
d'améliorer #a position, grâce en 
partie, il est vrai, .à un déficit 
démographique préoccupant. 
Quant à la Suède, elle a renoué 
avec le « plein emploi » (+ le 
Monde de l'économie.» du 
1} octobre). 

Pour expliquer cette situation 
apparemment paradoxale, 
M. Bruhnes à entrepris 
une étude comparative — non 
encore publiée — pour le compte 
de l'OCDE. « La flexibilité à 
court terme dont bénéficient les 
employeurs britanniques est un 
obstacle indirect à la flexibilité à 
dong terme », écrit-il notamment. 
en 5€ référant explicitement au 
cas voisin de la France. Les. pays 
en question + courent plus que les 
autres le risque .que. les 
employeurs ne se préoccupent. pas . : 
suffisamment: de ce qui fera à 
1erme leur flexibillié et leur effi- 
cacité, c'est-à-dire la. formation . 
des hommes »,.... _: .. 
A l'inverse, les pays considérés 

comme trop rigides compensent 

Le piège de l’union monétaire 
‘APPARTENANCE de la 
France au système moné- 
taire européen (SME) a été 

favorable à la désinflation. mais, 
ment, défavorable au 

franc et à la crédibilité des auto- 
rités monétaires françaises. Dans 
le SME, tous les participants 
n'acceptent pas les mêmes obliga- 
tions : l'Angleterre, membre du 
SME, n'est pas partie prenante de 
l'accord de change; la lire ita- 
lienne peut fluctuer par rapport 
aux autres monnaies à l'intérieur 
d'une marge de 6 %. Seuls six 
pays. l'Allemagne fédérale, le 
Danemark, les Pays-Bas, la Belgi- 
que, l'Irlande et le France, accep- 
tent que les fluctuations de leur 
monnaie soient limitées à l'inté- 
rieur d'une marge de 2,25 %. 

Pour une grande économie 
diversifiée comme celle de la 
France, relativement moins 
ouverte sur l'extérieur que celles, ‘ 
de plus modeste dimension, du: 
Benelux où du Danemark — où 
l'arrimage de la devise nationale à 
celle d'un grand partenaire com- 
mercial est une nécessité d'évi- 
dence, — l'acceptation de la règle 
la plus stricte du SME était certes 
un choix politique contraignant. 

Le salut téri 

Toutefois il était aussi porteur 
d'espoir pour l'économie française 
et la concertation européenne : 
l'interface franc-deutschemark 
qui en résultait aurait pu en effet 
aboutir à une gestion concertée du 
système monétaire européen si la 
politique économique et moné- 
taire française s'était donné les 
moyens pour que le franc fasse 
jeu égal avec la devise allemande. 

Mais l'accord de change a, en 
pratique, été considéré ea France 
comme une pression éxogène 
indispensable pour obtenir une 
désinflation que la politique 
interne ne contribuait qu'impar- 
faitement À susciter. Rien n'est 
plus symptomatique que l'esprit 
dans lequel fut tranché, à plu-. 

Le Monde 
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LA LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 

Flexibilité, flexibilités.… 
ce handicap par un éffort accru 
de cohésion sociale et surtout ils 
anticipent sur les événements. 
Leur marge de manœuvre pro- 
vient pour l'essentiel de Ia forma 
tion, gage de mobilité fonction- 
nelle. {ls font de la contrainte un 
avantage et sont amenés à plani- 
fier, alors que, chez les flexibles. 
+ la souplesse crée le laxisme ». 

A l'examen, M. Brunhes distin- 
£ue cinq variantes à la flexibilité. 

@ La flexibilité quantitative 
- externe consiste à faire évoluer le 
nombre de salariés de l'entreprise 
en fonction des besoins. Elle uti- 
lise les licenciements, mais aussi 
es nouvelles formes d'emploi, 
-dont l'intérim, le contrat à durée 
déterminée et le temps partiel. 

La vraie souplesse réside 
dans la cohésion sociale 

et la formation professionnelle 

On la trouve en France et en 
Grande-Bretagne. Cetie méthode 
peut avoir pour conséquence « /a 
segmentation du marché du tre- 
vail - et présente le danger 
d'entrainer vers - une société à 
deux vitesses » avec le « risque 
d'affaiblissement des qualifica- 
tions ». 

æe L'externalisation amène à 
confier à d'autres entreprises ou à 
des personnes indépendantes une 
part variabie de l'activité. En fail. 

ik s'agit de remplacer un contrat 
de travail par un contral commer- 
ciel, ce qui revient à transférer à 
une sociélé ou à un particulier les 
risques fiés aux incertitudes et 
aux fluctuations de la producion. 

Diverses formes son! connues : 
la sous-traitance. externe ou sur le 
site. avec la maintenance par 
exemple, la location de personnel 
et le recours à des travailleurs 
indépendants. faux artisans ou 

LA CONSTRUCTION DE L'EUROPE 

Avec une sorte d'allégresse 
la France se place 

sous la dépendance de la Bundesbank 

par PAUL KIRCHE (*) 

sieurs reprises, le débat sur le 
maintien ou la sortie du franc du 
SME. La continuité de notre 
engagement dans l’accord de 
change était toujours présentée 
‘comme l'unique voie de salut 
rédempteur, étant entendu que 
nous ne pouvions trouver ce salut 
en nous- . 

Les conditions internes d'une 
éradication de l'inflation nécessi- 
teraient en effet des orientations 
très nettes eñ matière de politique 
budgétaire et de revenus, mais 
aussi une politique monétaire cré- 
dible et donc indépendante des 
‘aléas politiques. Les deux pre- 
mières contraintes se sont impo- 

‘‘sées tardivement, la troisième 
jamais. La désinflation s'est donc 

‘ opérés en partie grâce à l'ancrage 
. du franc au deutschemark, à une 
politique salariale plus rigoureuse 
— de façon particulièrement nette 
à partir de la mi-1983, période 
durant laquelle se sont cumulés 
les effets de La surévaluation du 
franc par rapport an deutsche- 
mark entre deux réalignements de 
parité — et enfin à la baisse du 
prix du pétrole. É 

L'inflation a reculé, mais 
l'appareil productif ne s'est pas 
renouvelé, et la croissance fran- 
gaise, pour éviter un élargisse- 
ment du déficit commercial, s'est 
alignée sur le rythme d'expansion, 
particulièrement bas, de l'éconc- 
mie allemande, qui accumulait 
des excédents considérables. Le 
franc, loin de faire jeu égal avec 

le deutschemark, est contesté sur 
les marchés des changes à Ja 
moindre alerte parce qu'il est la 

monsaie d’un pays dont la politi- 
que monétaire est incertaine et, 
par conséquent, les grands équili- 
bres fragiles. 

Notre devise a, en outre, peu à 
peu perdu sa spécificité interna- 
tionale pour se fondre dans la 
zone de satellisation du deutsche- 
mark. Ainsi la monnaie de la qua- 
trième puissance économique de 
l'Occident, leader d'une zone 

- monétaire avec de lourdes respon- 
sabilités à l'égard des pays qui la 
composent, est désormais prati- 
quement absente des schémas de 
pensée et d'analyse des observa- 
teurs, praticiens et commenta- 
teurs financiers et monétaires 
mondiaux, qui ne retiennent que 
le doiler, le yen. le deurschemark 
et, depuis peu. de nouveau la livre 
sterling. 

Une idée 

imprudente 

Dans ce contexte, l'idée, avan- 
cée par des responsables politi- 
ques français, d'une banque cen- 
trale européenne est imprudente 
dans le rapport de forces actuel. 
L'ouverture européenne de 1993. 
dont certaines échéances concer- 
nant la levée totale du contrôle 
des changes devront être assu- 
mées dès 1990, impliquera déjà, 
pour les pays du SME membres 
de l'accord de change, l'abandon 
d'une large marge d'autonomie de 
leur politique monétaire. On ne 
peut en effet concilier la totale 
Liberté de mouvement des capi- 
taux et des services financiers, la 
fixité des changes et une politique 
monétaire indépendante. Sauf à 
revenir sur la stabilité des 
changes, les pays européens 
devront accepter une coordination 

. (*Y Pseudonyme d'un haut fonc- 
Lonnairé. 

étroite de leur politique moné- 
taire. 

Cette coordination se fera-1-elle 
sur une base communautaire ou 
par alignement sur le modèle aile- 
mand? La conjoncture actuelle 
peut laïsser penser que les jeux 
sont déjà faits en faveur de la 
deuxième voie : la politique moné- 
taire française, faute d'avoir 
conquis son autonomie au plan 
interne, est maintenant dépen- 
dante d'une force extérieure sur 
laquelle elle n'a plus prise. 

Mais les choses peuvent encore 
évoluer, pour peu que l’on suive 
une orientation différente de celle 
du passé et que les événements ne 
soient pas imprudemment et irré- 
médiablement précipités par une 
unification monétaire «au for- 
ceps ». telle qu'elle est proposée 
par la voie de la création d'une 
banque centrale européenne. 

La satellisation actuelle du 
franc à l'égard du deutschemark 
et la conviction de La Bundesbank 
d'être le pôle de la stabilité moné- 
taire en Europe conduisent évi- 
demment à un processus accéléré ! 
d'intégration monétaire euro- 
péenne vers La loi d'une Bundes- 
bank dont le conseil sera élargi à 
quelques personnalités exté- ; 
rieures. C'est, pour l'économie 
française, la perte définitive du 
pouvoir monétaire, et même de la 
participation à ce pouvoir. 

A--on exactement mesuré les 
conséquences d'une telle évolu- 
tion ? Souhaite-t-on que la 
conception de la stabilité moné- 
taire de la Bundesbank. inflation 
zéro voire négative, mesurée à : 
l'aune des prix à la consommation ; 
allemande (alors que les diffé- 
rences méthodologiques entre les 
indices des prix des Etats euro- 
péens peuvent, par elles-mêmes, 
éntraîner des distorsions non 
négligeables daus les variations), 
soit institutionnellement l'unique | 
référence de la politique économi- | 
que européenne, contraignant inu- 
tilement fa croissance des pays, 
dont le nôtre, à forte pression 
démographique ? 

{Lire la suite page 23.) 

consuliants. Présent dans tous les 
pays. le phénomène est particulié- 
rement développé en Grande Bre- 
tagne mais gegne rapidement la 
France. 

« La flexibilité quantitative 
incerne, clle, permet de faire 
varier le nombre d'heures de 1ru- 
vail, sans modificr le nombre de 
salariés. Elle est recherchée par- 
tout — sauf en Suède, — y com- 
pris depuis peu en RFA où 
l'accord issu de li grande grève de 
la métallurgie, en 1984, à ouvert 
une brèche pour J'aménagement 
du remps de travail, 

En France, la loi est précise. 
mais les employeurs disposent 
maintenant d'une plus grande lati- 
tude, En Grande-Bretagne, - Ze 
semps de travail n'est pas régi par 
da loi -. sauf interdictions pour les 
jeunes et les femmes. Il apparaît 
que le cravail à temps parciel sert 
de plus en plus à moduler Le nom- 
bre d'heures travaillées. notam- 
ment dans les commerces. en 
RFA et en Grande-Bretagne. 

© La flexibilité fonctionnelle 
s'emploie à changer les affecta- 
tions des travailleurs. dans les 
postes de travail, et repose donc 
sur leur polyvalence. Plus les salä- 
riés sont compétents. plus il esl 
facile de leur demander d'occuper 
des fonctions différentes. On 
échappe ainsi au taylorisme et on 
peut développer les ateliers flexi- 
bles. Selon les cas, on joue de la 
variété des tâches et de l'inilia- 
tive, ou On organise une Cerlaine 
mobilité géographique tempo- 
raire. 

Cela suppose qu'une entreprise 
soit capable de se redéplover à 
moyen où à long terme, et donc 
que les travailleurs aient acquis 
les moyens de changer de métier 
au cours de leur vie professions 
nelle, y compris au sein de la 
même entreprise. En Allemagne 
et en Suède. on privilégie cette 
approche. à l'oppasé de la France 
et de la Grande-Bretagne qui tra- 
duisent la flexibilité par + con 
trats à durée déterminée +. - pos- 
sibilité de licencier - e\ - durée 
du travail variable +. 

® La flexibilité salariale enfin, 
consiste à adapter le coût du tra- 
vail el. par voie de conséquence, 
le salaire. Les entreprises cher- 
chent le moyen de réussir une ges- 
tion individualisée des salaires, 
mais la tentative, globalement, 
reste relativement modeste. Une 
forte présence syndicale, et plus 
certainement fe rôle dévolu à 
celle-ci. limite cette possibilité. 
C'est bien sûr le cas en RFA et en 
Suède. 

Pays par pays. les politiques 
sociales peuvent se définir à partir 
de ces grandes catégories. Mani- 
festement rigide, voire « énflexi- 
ble «. la Suède pratique un sys- 

ième qui interdu la souplesse sur 
le court terme au profit d'une 
- grande flexibilité - sur le ions 
terme, lequel repose sur la «+ nréd- 
minence de la négociation entre 
Partenaires Sociaux », 

- La jlexihilité fonctionnelle 
est d'autant plus grande -, relève 
M. Bernard Brunhes, qu'elle per- 
met les près de personnel d'une 
unité à l'autre d'une même entre- 
prise, chez Sandvik ou Ericsson. 
Les modes d'organisation du 1ra- 
vail èn tiennent compte mais, sur- 
tou. tout Je monde s'accorde pour 
changer de métier. si c'est nèces- 
saire, et acquérir la formation cor- 
respondante. 

On fait ensemble des choix 
stralégiques pour sélectionner fes 
secteurs porteurs qui permettent 
de muintenir la qualification. la 
protection sociale ei le niveau de 
vie auquel on est attaché. - Pour 
chacun, c'est un devoir vis-ä-vis 
de là collectivité que de rravail- 
der -, observe M. Brunhes. qui 
tire un enstignement a contraric 
de l'exemple suédois. - Loin 
d'être un moyen de retour au 
plein emploi, la flexibiliré quan- 
ritative du travail introduit un 
laxisme qui décourage la gestion 
prévisionnelle et l'effort de far- 
MIATIOn » 

Le choix 
à long terme 

Bien qu'en retrai, la situation 
de l'Allemagne fédérale présente 
des similitudes avec la Suède, 
mais On y Conslate aussi «une 
évolution récente et négociée vers 
da flexibilité ». 

Si le cadre général demeure 
rigide. favorise le choix à long 
terme et fait porter l'effort sur fa 
formation en entreprise, des chun- 
gements — légers — sont inter- 
venus dans l'aménagement du 
temps de travail, après le conflit 
avec l'IG Metall, et avec l'expéri- 
menlaiion provisoire des contrais 
à durée déterminée. 

Là aussi. les licenciements pour 
cause économique sont difficiles à 
faire admettre. sont soumis au 
droit de regard des syndicals. et 
s'appliquent toujours selon la 
règle du - dernier entré. premier 
sorti -. Le travail intérimaire est 
étroitement limité à trois mois au 
plus (six mois exceptionnelle- 
ment) et la sous-traitance. pour le 
nettoyage et ka maintenance, ne se 
développe guère. L'individualisa- 
tion des salaires ne - prend « pas 
plus et la Lendance va plutôt vers 
des intéressementis collectifs aux 
résultats, l'objectif étant davan- 
tage celui de la motivation du per- 
sonnel. 

ALAIN LEBAUBE. 

{ Lire la suire page 22.) 
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HUMEUR 

ANS un discret entrefilet, 
de Monde nous a appris, il 
ya quelques jours, que te 

texte relatif à l'instauration d'un 
«revenu minimum d'insertion » 

avait été définitivement adopté. 
Sans dissensions, sans opposi- 
ton aucune ou quasiment, une 

des mesures les plus perni- 
cieuses de notre temps a main- 
tenant force de lai. 

Pernicieuse ? Holà, mais vous 
y allez fort! Quand des cen- 
taines de millions de sans-emploi 
voient tarir… Oui, pernicieuse. 
Pire, indigne. Et voilà pourquoi, 
et voilà comment. 

Notre société, que cela plaise 
ou non, est fondée sur le prati- 
que du travail collectif ou indivi- 
duel. Dès qu'un individu se 
trouve privé d'emploi, il est 
automatiquement exciu du 
groupe. Peu importe à la limite 
d'être rémunéré au niveau du 
SMIC {ou SMIG), la chose fonda- 
mentale c'est d'appartenir au 
groupe de ceux qui travaillent et 
Qui sont payés pOur. 

Etre humaniste, véritable- 
ment, c’est fournir un emploi, ce 
n'est pas donner une forme 
légale et réglementaire à 
l'aumône. Une aumêne d'autant 
plus indigne que sous prétexte 

“d'aider, elle rejette. Donner un 
secours, l'institutionnaliser 
même, sans demander en 
échange le moindre travail, füt-il 
de faire traverser la rue aux 
enfants et aux vieilles gens, net- 
toyer les lieux publics, remplir 
une fonction sociale, même la 
plus élémemaire, c'est pronon- 
cer une exclusion, c'est inventer 
l'exil intérieur. 

Evidemment, ii est tellement 
plus facile, tellement plus classi- 
que, tellement plus habituel de 
pratiquer une charité automati- 
sée que de regarder l8 situation 

Revenu minimum d'indignité ? 
par ROMAIN JACOUD (*) 

en face et d'inventer des solu- 
tions, en l'occurrence des 
emplois. Regarder la situation en 
ee : l'évolution des sciences et 
des technologies a fait sauter 
des pans entiers de l” ‘emploi 
industriel. Des ont dis- 
paru à jamais, et avec eux des 
centaines de milliers d'emplois. 

C'est un fait, et à est ncon- 
toumable. 

Certes, des emplois nouveaux 
vont être créés dans les années 
à venir. Mais combien et quand, 
précisément ? 

Cependant, tenu de 
leur formation, la plupart de ceux 
qui occupaient !ss emplois sup- 
primés ne peuvent s'adapter out 
ces emplois nouveaux et sont 
condamnés à rester chômeurs. 
Ce sont eux qui peu à peu renfor- 
cent les bataillons de ces « pau- 
vres » que le RMI se propose de 

er. 
C'est également un fait, et, 

comme le précédent, il est 
incontournable. 

Incontournable ? Oui et non. 
Qui, si le traitement social est 
réinvention de l'aumêne. 
Non, si le traïtement social a 

pour objectif d'assurer à tous 
ces hommes et ces femmes qui 
ont perdu et perdront encore leur 
emploi, un emploi qui durera 
autant qu'eux et qui leur donnera 
la certitude d'être socialement 
utiles. 

Le choix est donc entre deux 
types d'utilisation des 5 ou 
6 milliards de francs en année 
leine qui doivent être consacrés 
l'opération « RMI » : 
© L'aumône qui fabrique des 

exclus et des asociaux ; 

*) Professeur à l'université 
VI ; conseil en stratégie. 

© L'invention ou la « réacti- 
vation » d'emplois socialement 
utiles, même si au départ ils ne 
sont pes directement économi- 
Quement rentables. 

Parmi ces types d‘emploi : 
1. Tous ceux qui relèvent de 

la propreté des lieux publics 
urbains et ruraux. A partir d’une 
certaine concentration d'utilisa- 

2. Tous ceux qui relèvent de 
ta nouvelle répartition démogra- 
Phique de ia population, de fa 
garde des enfants aux services 
nécessaires aux personnes 
âgées, aux handicapés, etc. 

3. Tous ceux qui relèvent de 
la mise en œuvre et de la valori- 
sation de patrimoines nationaux 
tels que les forêts et les cours 
d'eau. 

4. Tous ceux qui relèvent des 
nouvelles aspirations en ce qui 
concerne les organisations du 
temps de travail. Adapter, par 
exemple, le fonctionnement de 

Un progremme qui aurait, en 
tout cas, pour effet de réintro- 
duire ou, comme on dit, de 
« réintégrer » les exclus dans le 
cadre d'un fonctionnement 
social. 

Ainsi, pour une fois, la com- 
munsuté nationale ne lutterait 
pas « contre le chômage » mais 

aider. La reconnaissance de la 
dignité d'un être passe en effet 
par l'exigence de l'échange. Ne 
serait-ce pas {à [a meilleure 
manière de donner son sens è 
cette association de termes : 
revenu minimum d'insertion. 

Le logement et la pauvreté 
E logement ce des points 
sensibles pour personnes en 
situation financière précaire : 

le bilan des campagnes de lutte 
contre la pauvreté que vient de 
publier la direction de l’action 
sociale du ministère de la solidarité 
et de la protection sociale le montre. 

La part consacrée aux difficultés 
liées au t dans les crédits 
destinés à la lutte contre La pauvreté 
n'a fait que s'étendre de l'hiver 
1984-1985 à celui de 1987-1988, 
passant de 20% à 29% du total, 
tandis que l'aide alimentaire tom- 
bait de 42 % à 16 %. Il est vrai que, 
dans ce dernier cas, l'aide bénévole 
(par exemple les «restaurants du 
cœur » } et celle de la Communauté 
économique nne sOnt venues 
compléter les crédits d'Etat. 

En 1987-1988, sur 383 millions de 
francs au total, 72,2 millions sont 
allés à l'hébergement d'urgence, 
59,4 à l'aide alimentaire, 53 à l'aide 
au logement et 51.07 au paiement 
de factures d'eau, de gaz ou d'élec- 

tricité, 22,3 à l'insertion sociale et 
professionnelle. Ainsi le plus clair 
des sommes destinées au maintien 
Sen Je Décment eue als nn pale 
ment de factures à EDF et GDF. 

Pas moins de 50 000 personnes en 
ont bénéficié, des fonds spécifiques 
existant dans 75 départements, aux- 
quels participent, dans près de la 
moitié des cas, des centres commu- 
naux d'action sociale, les départe- 
ments, plus rarement les caisses 
d'allocations familiales. Selon les 
préfets, le nombre des demandes et 
le montant des dettes n'ont fait que 
s'accroître ces dernières années. Les 
crédits sont devenus insuffisants et 
la durée de prise en charge trop 
courte. 

En ce domaine, certains départe- 
meats ont fait preuve de plus d'origi- 
nalité : ainsi dans le Lot. un « fonds 
d'aide à la maîtrise de l'énergie » 
finance des travaux pour améliorer 
le chauffage et limiter les dépenses. 
Dans le Haut-Rhin, c'est EDF qui a 
effectué une sensibilisation des babi 

DAS ATLA TH 

le mois du cuir 
chez WNEUBAUER 

À l'occasion des fêtes 

UP 
votre 309 ani, 

avec un intérieur en CUif 
facon sellier GRATUIT 

tants dans les zones relevant des 
actions de «développement social 
des quartiers ». 

Larmes 160 « fonds d’aide 
aux impa: loyer » ont accordé 
14 000 ae l'hiver dernier et 60 
« fonds d'aide au relogement et de 
garantie», dont les deux tiers ont 
été créés à l'automne 1987, ont 
permis à des ménages à faibles res- 
sources d'obtenir un logement. Le 
rapport déplore l'attitude souvent 
réticente des HEM, qui 
hésitent à attribuer des 
aux ménages les plus défavorisés 
(qui sont pour 32% des 
avec enfants, et pour 27% des 
parents isolés). 

Une répétition 

générale 

Autre aspect mis en évidence : les 
actions d'insertion professionnelle. 
Celles-ci n’ont reçu que 6 % des cré- 
dits. Elles sont néanmoins jugées 
intéressantes, en particulier dans Ia 
perspective de la création du 
«revenu minimum d'insertion » 
(RMI), et ont bénéficié du verse- 
ment des 28 millions de francs 
encore disponibles au mois de mai 
dernier. 

pressing employant des jeunes 
Temmes sans formation, notamment 
des mères célibataires: ARAPEJ, 
qui, avec un groupement d'em- 
ployeurs, emplaic de jeunes délin- 
quants au ramassage de tomates ; 
comme, dans le Gard, une associa- 
tion qui soutient financièrement et 
techniquement des créateurs 
d'entreprise. 

Aussi «remise au travail» et 
actions « associant suivi social, for- 
mation et placement », figurent 
elles parmi les interventions citées 
ra dans la circulaire 

le 4 novem! aux fets 
pour la campagne de TR 
«< mobilisation conjointe des 
réseaux associatifs et d'em- 
ployeurs » prépare la mise en place 
du RMI Même si le programme 
1988-1989 prolonge les précédents, 
il doit Etre conçu ee une répéti- 
tion générale — les premiers RMI 
doivent être versés en février 1989. 
En particulier les commissions de 
Coordination des aides et les fonds 
alimentés et par plusieurs par- 
tenaires igurent-ls les miles 
d'intervention des futures commis- 
sions locales on départementales 
chargées de l'insertion des bénéfi- 
ciaires. 

GUY HERZLICH 

LA LUTTE CONTRE LE CHOMAGE 

Flexibilité, flexibilités. 
{Suite de la page 21.) 

Là encore, la flexibilité fonc- 
tionnelle est préférée, avec des 
équipes de travail autonomes. 
Grâce au niveau de q tion, 
l'éventail hiérarchique est plus 
resserré et l'encadrement inter- 
vient en fonction de sa compé- 
tence technique. davantage qu'au 
titre de son pouvoir de comman- 
dement. En partie, ce choix 
s'explique par la place prise par la 
formation, qui «reste, pour les 

yeurs comme pour les sala- 
F1 allemands, Ja principale voie 
de defexibilité . 

De semi-rigide, la situation 
française, déjà moins contrai- 
gante que l'allemande ou la sué- 
doise, a évolué vers une plus 

flexibilité, sous l'effet de 
crise, empiriquement, et du 

grand débat sur ce thème qui s'est 
instauré à partir de 1984, puis 
s'est en partie depuis 
1986. Sur ce sujet bien commu, 
désormais, M. Brunhes précise 
quelques points. 

« La flexibilité à long terme 
par la formation n' apparait pas 
comme un thème important 
le débat». Les aménag rar 
sont le plus souvent le Bit de 
l'Etat. par la voie législative, 
l'existence d'un important secteur 
public « à statut» modifiant la 
perception. « Si l'on se réfère au 
seul secteur public, la France est 
de pays le moins flexible des qua- 
tre nations étudiées, écrit-il Si, 
en revanche, on s'intéresse au ae 
teur privé, on constate que la 
France est un pays à forte flexibi- 
lité de l'emploi > 

Dans ce dernier cas, tout y 
: les facilités pour licencier, 

nouvelles formé d'e d'emploi, la 
sous-traitance en plein essor, 
qu’elle soit le fait d’entreprises on 
pos et le temps de tra- 

À contrario, la France utilise 
ee la flexibilité cer me 
a 2e Fine de peipe. « Le au 
De réside dans “Eros 
Depp des travailleurs fran 

» séographi ue que pro- 
fsioneller sorioe a serbe 
tenir dans le pra ar rôle accordé 

à la formation « qui rend le sala- 
rié difficilement adaptable ». 

Sévère, M. Brunhes en déduit, 
Comparaison avec la RFA et 

uu « »+ dans les 
Rene) des chefs d'entreprise 
«en matière de formation ». On 
peut se , Continne-t-il, 
‘si, le patronat français, « en récla- 
He toujours plus de fretbiliré 
à court terme, ne recherche pas la 
solution de facilité fece à l'insuf- 
fisance de rs frexibilé à long 
terme d' ur Is qui ñ ‘za pas 
accordé à to $ formation het 
sionnelle une vraie place ». 

Des freins 
existants 

En décrivant le britan- 
nique, celui qui a le conseiller 
social de M. Pierre Mauroy laisse 
entrevoir les menaces contenues 
dans l'abus de flexibilité En 
Grande-Bretagne, commence-t-il . 
par rappeler, + les freins législa- 
tifs où sociaux (3 sont prati- 
quement il 

ni “A me « relèvent de le la- 
tion commerciale >», ce qui à sans 
doute rendu plus facile la mise eu 
place d'une grande souplesse. 

elle-ci est particulièrement évi- 
dente avec la flexibilité. quantita- 
tive externe (licenciements, nou- 
velles formes d’ emploi. 
l'externalisation et les horaires de 
travail, très variables. 

Cela aboutit à des résultats qui 
9 t-être la création 
emplois. peut distinguer, 

dans . marché du Pre ps un 
noyau ur » et une « périphérie », 
c'est-à-dire constater une réparti- 
tion es salariés Fa es 

stal qualifi formés, 
Pénéhaane parfois de fortes aug- 

de salaires, et une 
Re: constituée _— 
statuts possibles. 
as nt, on trouve les 

ie Li tic œuvailiurs et les tra: 
temps partiel, et donc beaucoup 

de femmes mais, également, lès 
personnels de sous-traitance, les 

térimaires et les travailleurs 
indépendants les « self em- 
ployed »). 

préface d'André Fontaine 
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Bien sûr, les entreprises rédui- 
sent au minimum leur « 
dur », parfois au-dessons des 
besoins de leur jom nor- 
male, et font à k périphérie 
pour tout le reste, « Ainsi serait 
obtenue une le flexibilité 
des emplois », 

nelle qui n'est d’ailleurs pas 
compatible avec nn fcali: 
catégoriel et corporatiste: 

prise par les choix 
évelop- 

: je 
‘ Selon qu'il s’est orienté vers un 
type ou un autre de flexibilité, un 
Lg gr 
pour Fever, nique le appa jEpport 

consolide ou. lee pe 
société. Par-deli les résultats 6co- 
nomiques. 

Vente au numéro 



2 ÉCONOME > 
: LA CONSTRUCTION DE L'EUROPE 

une des épopées les plus Jongues et les plué pére nues de l'harmonisation euro 
Péenne qui a pris fin, en octob: 
dernier, devant lg conseit .e 

p'- de trente ane C'est 

Aie 
final, apposé par ia directive 
«confitures » applicable à tous 
les pas de ta Areas est-à 

Provisoire : | ‘ LS 
allégées » a été « réservé » (placé 
en suspens) jusqu'en... 1992 au 

Cela n'a l'air de rien, la confi- 
ture. Des fruits et du sucre, croit- 
on. aura pourtant fallu vingt 
neuf ans à des dizaines d'experts, 
de professionnels, de représen- 
tents de toutes sortes ou de tech- 
nocrates de toutes nationalités, 
quelques centaines de réunions 
plénières, ‘en sections ou en com- 
missions, quelques dizaines de 
milliers de kilomètres parcourus 
en train, en voiture ou en avion 
Pour arriver à définir des 
«normes » communes. L'histoire 
donne la mesure des inerties et 

qui jalonnent l'histoire de la 
construction européenne, et 
continuent de la menacer. 

Tout commence en 1959, au 
tendemain de la signature du 
traité de Rome, lorsque les pro- 
ducteurs des six pays qui compo- 
sent alors la CEE première 
manière, ressentant le besoin 

réunissent à Stresa, en italie. 
C'est pour réaliser qu'existe un 
fossé culturel entre eux, notam- 
ment entre la France et les pays 
du Benelux. 

sucre », en proportions égales. 

sensiblement différentes : la 
chalve jam + ou la « huis houd 
jem» (confiture de la maîtresse 
de maison), si elles sont propo- 
sées à un” prix béaucoup plus 
abordable, comprennent beau- 

coup moins de-fruit. Les négocia- 
teurs des Pays-Bas racontent à 
teurs homologues comment les 
enfants de leur pays, autour de la 
table du petit déjeuner, se battent 
pour obtenir «la » fraise unique 
du pot de « jam ». ; 

Le qualité contre la compétiti- 
vité : ainsi se wouve déjà résumé 
le clivage qui, trente ans durant, 
ne va cesser d'empoisonner le 
dossier. Mais il n’est pas le seul. 

Le marathon des confitures 

En France,. on en tient ferme- . | 
ment pour le «pur fruit, pur. 

Près de trente ans 

et des dizaines d'experts 

pour la définition de normes communes 

On:se bagarre ferme sur les coio- 
remts et autres additifs. On mène 
uñé guerre de tranchées sur la 
pectine, On lance des offansives 
éclair sur l'acide citrique. L'arme 
favorite des combartants est 

Permet de mesurer, scientifique- 
ment parah-il, le taux d'humidité 

. de la confiture. 

Bref, ü ne faut pas moins de six 
ans aux productours européens 
Pour parvenir aux bases d'un 
accord. Mais au mains, en 1965, 
un dossier bien défriché est-il 
remis aux instances ds la Com- 
mission de Bruxelles. Là, les 

sortent à peine les producteurs. 
Ces derniers sont d'aikleurs loin de 
s'en formaliser, 

autre, ont joué à ce petit jeu. » 
d'harmoniser leurs méthodes, se ‘ 

A conserver 
au frais 

Du dépôt du dossier à l'adop- 
tion finale, le texte « confitures » 

cialisée, qui elle-même crée le 
plus souvent une commission, 
avant que la question ne soit tran- 
chée en assamiiée plénière. 

On est sur le point d'aboutir 
lorsque, en 1972, trois nouveaux 
peys adhèrent à la CEE. Parmi 
eux, la Grande-Bretagne, fière de 
sa traditionnelle marmelade. ll 
faut donc tout reprendre à zéro, 

et avec de rudes négociateurs. 
Les Britanniques acceptent finale- 
ment d'adopter les appellations 
continentales — confiture extra et 
confiture, — si on leur résarve le 
label mermelade, Dans la foulée, 
tous les pays acceptent d'inscrire 
< à conserver au frais » sur les ét 
auerttes, ce qui permet enfin à la 
directive «confitures » d’être 
promulguée en 1979, soit qua- 
torze ans après le début du maræ- 
thon bruxellois. 

Cette malheureuse directive 
n'est cependant pas au bout de 
son parcours. On s'avise soudain 
qu'elle ne peut pas être promui- 

guée en France. Pourquoi ? Ah, 
voilà, elle vient de croiser sur son 
chemin une de ses congénères, la 
directive « étiquetage», elle- 
même en instance de discussion, 
et qui se fixe pour objectif hercu- 
léen d'harmoniser toutes les éti- 
quettes des produits alimentaires 
européens. Et la France ne saurait 
mettre sur le marché d'euro- 
confitures sans euro-étiquettes. 
C'est ainsi. 

On pourra objecter que les 
confitures ne sont pas concernées 
par l'obligation de porter sur leur 
étiquette « à consommer de pré- 
férence avant... », puisque la 
confiture se conserve des années 
- Les Britanniques prétendant 
même que leur marmelade se 

bonifie en vieillissant. Mais ls 
directive n'est promulguée en 
France qu'en 1984, non sans que 

quelques combats d'arrière-garde 
aient opposé Français et Britanni- 

Ques, notamment sur le point de 

savoir sous quelle appellation la 
crème de marrons devait être 
vendue en Grande-Bretagne : 
«chesnut cream» ou « chesnut 
Puree s ? 

H ne faudra plus que quatre 
petites années aux Douze pour 
aplanir un ‘des derniers obstacles 
sur la voie radieuse de l'harmoni- 
sation confiturière : la confiture de 
cynorhodon {ou églantier, ou 
« gratte-cui »}, production locale, 
notamment alsacienne, peut-elle 
être appelée « extra », bien 
qu'elle ait été produite par pres- 
sion des fruits ? Dans leur 
sagesse, les ministres, en octobre 
dernier, répondent donc par 
l'affirmetive. Encore ce 

‘boîtes de champignons néerlan- 

æccord laisse-t-il de nombreux 
points en suspens. Outre celui des 
confitures « allégées », le pro- 
blème du poids des pots n'a pas 
été résolu. Le consommateur du 
troisième millénaire risque donc 
fort d'avoir encore le choix entre 
des pots de 375, 410 ou 
425 grammes. 

L'exemple des confitures ilus- 
tre parfaitement le débat qui par- 
tage aujourd'hui les eurocrates, et 
que la perpective du grand mar- 

ché de 1993 ne fait que rendre 
plus aigu encore. Faut-l conti 
nuer, dans cette voie des harmo- 
nisations « verticales » {par pro- 
duit), au risque de multiplier les 
marathons absurdes comme Celui 
de la confiture ? Au bout de cette 
logique, le perspective peu exal- 
tante que tous les Européens 
mangent un jour le même euro- 
pain en buvant la même eurc- 
bière. Faut-il au contraire considé- 
rer qu'un produit, même de 

é qualité, consommable 
dans un pays l'est forcément 
aussi dans les pays voisins, au ris- 
que d'aboutir fatalement à un 
nivellement par te bas de la nour- 
riture européenne ? 

Des monstres 

alimentaires 

La question dépasse évidem- 
ment le cas des seuls produits ali- 
mentaires. Depuis 1985, la CEE a 
tranché en faveur de la seconde 
solution, tout en apportant, dans 
le domaine alimentaire justement, 
de nombreux correctifs à ce 
+ libéralisme », notamment lors- 
que le santé publique peut appa- 
raître menacée. Mais les partisans 
de la réglementation — il en reste 
— ne manquent pas de souligner 
que ce « laxisme » entraîne 
l'apparition sur le marché de 
monstres alimentaires, comme 
des « pâtes de blé tendre » 
immangeables (il n'est bonnes 
pâtes que de blé dur), ou des 

dais contenant davantage d'eau 
que de champignons. 

De Bruxelles aux différentes 
capitales , ON Conti- 
nue d'échanger tranquillement 
Livres blancs, mémorandums et 
contre-propositions sur le sujer. 
Le débat, qui conditionnera le 
contenu de nos assiettes dans les 
décennies à venir, n’est donc pas 
clos. 

DANIEL SCHNEIDERMANN. 

“Le piège de l’union monétaire 
{Suite de la page 21.) 

Veut-on que les taux de change 
des monnaies européennes, par 
rapport aux grandes devises 
tierces — dollar, yen, — soient 
gérés et fixés unilatéralement 
d'après les critères d'une banque 
centrale qni considère la suréva- 
luation du taux de change comme 
un instrument permanent de lutte 
contre les tensions inflation- 
nistes ? : 

Le rôle 
de l'ECU 

Certains, conscients du piège 
vers lequel nous sommes mainte- 
nant entrainés à marche rapide, 
proposent comme voie de sauve- 
garde le développement de 
l'ECU. Remplaçons, disent-ils, le 
deutschemark comme étalon 
monétaire européen par un ECU 
transnational où toutes les mon- 
naies seront parties prenantes. 

{Publicié) 

Foumisseurs 
et sous-traitants 
pour quoter 

LE SHPD (SHELL) 
FUEL DEPOT 

PAPEETE-TAHITI'- 

Prière de nous envoyer 
votre quote à : 

(de préférence en Anglais) 

REED CONSTRUCTIONS 
53, Grand-View-Street 
PYMBLE, NSW 2073 : 
Sydney. Australie 

Cette voie esr irréaliste. 
D'abord, l'ECU, parce qu'il est 
un panier de monnaies, n’a 
aucune chance de remplir deux . 
fonctions essentielles d'une mon- 
naie : instrument de règlement, 
réserve de valeur. Mais, surtout, 
c'est un ensemble fort hétéro- 
gène, au champ plus vaste que 
celui de l'accord de change à 
marge étroite et où coexistent les 
unités monétaires de pays où le 
rythme d'inflation va d'un chiffre 
négatif à près de 10 %. 

Pour cette deuxième raison 
Surtout, la Bundesbank est tout à 
fait opposée à une promotion de 
l'ECU au rôle de véritable instru- 
ment monétaire. On la com- 
prend : on peut certes critiquer la 
banque centrale allemande de 
rester rivée À une conception par- 
ticulièrement restrictive et stérili- 
sante de ia stabilité monétaire ; 
mais on ne peut honnêtement lui 
reprocher de refuser avec la der- 
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sirey 

nière énergie ce nivellemem par 
le bas que représenterait la fusion 
du deutschemark dans cet ensem- 
ble disparate que constitue 
PECU. 

Deux voies s'offrent à nous, 
que l'on doit avoir le courage . 
d'envisager. 

La première est en fait une ten- 
tation redoutable. et implique un 
effort considérable : se dégager, 
extraire le franc du SME, se 
redonner une marge de manœu- 
vre et un moyen de pression par 
le taux de change. 

La seconde est de rester dans 
le SME ei de mener avec déter- 
mination une politique monétaire 
dont la fermeté, la continuité ail- 
Jent au-delà des considérations 
politiques, et de créer les condi- 
tions internes de la crédibilité du 
franc et de la stabilité monétaire, 
afin que. dans l'esprit de 1ous les 
observateurs et opérateurs inter- 
nationaux. le franc fasse jeu égal 
avec le deutschemark 

instabilité : 
financière 

et : 
gestion : 

des risques ‘ 

H en est encore temps. pour 
peu que les choses ne soient pas 
imprudemment précipitées et 
irrémédiablement verrouillées par 
une union monétaire dont la réali- 
sation rapide n'est pas, contraire- 
ment à ce que l'on tend à faire 
croire, la condition indispensable 
au bon fonctionnement du 
« grand marché » de 1993. Alors, 
la France ne manquera pas 
d'atouts pour qu'une progressive 
intégration monétaire européenne 
se fasse sur une base collégiale. 

Ces deux voies ne sont contra- 
dictoires qu'en apparence. La sor- 
tie du franc du SME ne doit pas 
se traduire par sa dépréciation, 
comme certains. à tort. le souhai- 
tent. ]1 y a longtemps que la déva- 
luation n'est plus ce qu'elle était. 
La politique monétaire devrait 
être aussi ferme que dans la 
seconde option, a différence 
étant que l'on tenterait de ressus- 
citer le pôle monétaire que repré- 
sentait le franc, à l'extérieur du 
SME ct non à l’intérieur. Cette 
voie serait sans doute la plus dif- 
ficile. 

Aujourd'hui, nous continuons 
de ne pas choisir et de nous mas- 
quer les réalités. La politique 
monétaire évolue au gré de consi- 
dérations de très court terme. Le 
franc est ballotté au gré de fluc- 
tuations (celles du doller par 
exemple) qui son quelquefois 
complètement étrangères à la 
situation de l'économie française. 
Avec une sorte d’allégresse de 
commande où chacun renchérit 
sur l'autre pour ne pas être soup- 
çonné d'.anti-européanisme », 
nous nous précipitons vers une 
siruation de dépendance totale. 

PAUL KIRCHE 
(pseudonyme 

d'un haut fonctionnaire). 
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UN NOUVEAU 
NOYAU DUR L'ELA 
‘ouverture du capital de l'ESC 
Morseille au CECE {Centre d'Etude 

de Commerce Enerieur et de Trensponts 
Internotionou«) fert de 25 ans d'erpé- 
rience de l'intemotoncl at c l'ISG2 fins. 
but Supérieur du Gére Administratif), 
au sein de l'Ecole internationale des 
AHaires {E.IA.}marque lanassonce 2'ur 
nouveau pôle de formation internatio- 
nale our cfoures. 
Ce nouveau pool d'actionnaires donne 
les moyens a l'ESC Morseills d'sccuper 
une ploce de choir dans le concert des 
grandes Écoles de commerce euro- 
péennes mais surtout d'affirmer sa voca- 
tion intemationole. 

ÉSARENRESD 
di 

“Offre Publique J Achut 

PA Hurbelng Médterrante 4 ALE 

quand une école 

3 

. vent se faire connaître, 
x 1 bas un bal 

qu’elle organise. 

Le 15 décembre 
88, les 1°" Entretiens de la Productique 
s'ouvrent à Tours. Bic sûr, ils n'ont bus 
seulement pour but de Le cosmaitre Lez seule 
école d'ingénieurs de France à avoir fait de 
cette matière sa spécialité. Sctentifiques et 
Industriels vont y confronter leur savoir 
et leurs besoins. Fr ue mreilletire 
application de l'informatique et 

les automatismes à le prudsse 
tion. À Tours, même les rubis 
prennent des cœuleurs. 

A Tours la matière grise 
prend des couleurs. TOURS 

Claude Fohlen 

LES ÉTATS-UNIS 
AU XX° SIÈCLE 

Le XX° siècle sera-t-il dans l'histoire 
le siècle de ja 

suprématie des États-Unis comme 
le XIX® siècle celui de l'Angleterre? 
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dois qu'on nous avait cachés, je 
veux dire sur lequel ceux qui s'en 

sont réclamés dans le passé pour faire 
avancer leurs idées sur la modernisation 
de la France n'avaient pas l'habitude 
d'insister. Or ce sont ces traits, oubliés 
volontairement ou pas dans la présenta- 
tion de l'exemple, laissés en tout cas 
dans l'ombre, qui expliquent souvent le 
mieux pourquoi le modèle. après avoir 
connu une éclipse, a recommencsé à intri- 
guer. sinon à inspirer de nouvelles voca- 
tions au changement. 

Ce qui, au cours des dernières 
années, a le plus contribué, à juste titre, 
& combien, à attirer de nouveau l'atten- 
tion sur l'expérience de la Suède est le 
succés qu'a rencontré Ce pays pour 
empêcher le chômage de se développer. 
Aujourd'hui, le plein emploi est quasi- 
ment rétabli, avec 2 % seulement de la 
population active sans travail. Les oppo- 
sants, conservateurs, libéraux ou cen- 
tnstes, continuent bien, comme ils le fai- 
saient déjà il y a un an lors de ma 
précédente visite, à contester ce pour- 
centage, mais ils le font avec moins de 
conviction. 

Personne ne peut plus nier ce qui est 
évident pour tout le monde, et surtout 
pour les entrepreneurs. même si ces der- 
mers. par affinité, restent pour la plupart 
d'entre eux très critiques à l'égard des 
socialistes, que les élections du mois de 
Septembre dernier ont confirmés au pou- 
voir. Eux, les chefs d'entreprise, sont 
bien placés pour savoir que l'obstacle le 
plus sérieux à un développement encore 
plus rapide de leurs affaires est souvent 
la difficulté à recruter du personnel. Et le 
temps est révolu où l’on pouvait soutenir 
que l'importance du chômage déguisé 
sous les divers programmes d'« inser- 
tion » sociale faussait les statistiques et 
les comparaisons. 

La conjoncture aidant, le sérieux des 
mesures prises, notamment en matière 
de formation, a porté ses fruits. Les 
« équipes de jeunesse » constituées 
näguëre pour exécuter des travaux d'uti- 
lité générale, ou considérés comme tels, 
ont, alles aussi, fondu sous l'effet de la 
surchauffe économique et de 5a capacité 
à absorber de la main-d'œuvre. Ces 
équipes ont réuni jusqu'à quarante cinq 
milie membres. Elles n'en occupent plus 
que cinq mille environ. A Stockholm, il 
faut deux à trois ans pour obtenir les 
autorisations nécessaires à la construc- 
tion de nouveaux immeubles de bureaux. 
La raison en est que les autorités munici- 
pales redoutent d'ajouter à la pénurie 
des effectifs dans le secteur du bâti- 
ment. 

Mais le facteur immatériel auquel les 
rapponts les plus favorables à la Suède 
gouvernée par les sociaux-démocrates, 
émanant tant des institutions privées 

| L'est plus d'un aspect du modèle su6- 

La chronique de Paul Fabra 

ÉCONOMIE 

Une semaine suédoise 
sympathisantes, telle la Brookings Insti- 
tution, que d'organisations intematio- 
nales, telle l'OCDE, ne faisaient en géné- 
ral que de furtives allusions, apparaît de 
plus en plus dans toute sa dimension, 
qui est considérable. ll est d'autant plus 
visible que les Suédois s'en prévalent 
beaucoup plus ouvertement qu'ils ne le 
faisaient naguère. Telle est la force des 
idées en vogue, qui jouent quelquefois 
dans le bon sens. Contrairement à bien 
des pronostics, on assiste, à la faveur de 
la renaissance des idées libérales — 
c'est en quelque sorte leur bon côté, qui 
compense beaucoup d'approximations 
et de naïvetés, — à une réhabilitation de 
J'éthique du travail. En France, cela ne se 
manifeste encore qu'en négatif par la cri- 
tique répétitive de la bureaucratie impro- 
ductive, créatrice de toutes formes de 
planques réelles ou supposées. En 
Suede, même une observation superfi- 
cielle de la société. de ses réflexes, 
atteste la conscience vive que l'on a du 
rôle décisif rempli par ce ressort univer- 
sel de l’activité. 

D'emblée, un membre du syndicat 
LO. et non des moindres, me dit : # Ce 
que nous apprenons de la situation en 
France ne serait pas concevable en 
Suède, le gouvernement amené à avoir 
recours à l'armée pour assurer un service 
minimum des transports. À des mouve- 
ments de grève du genre de ceux que 
vous connaissez depuis plusieurs 
semaines, notre gouvernement pourrait 
niposter par un lock-out. Les traitements 
ne Seraient plus versés aux grévistes. 
Cela s'est déjà vu. » 

U ne s'agit ici ni d'approuver ni de 
désapprouver. Mais peut-être de corriger 
les couleurs sans doute un peu trop ten- 
dres sous lesquelles on se dépeint le 
comportement de l'Etat-providence ou, 
si l'on préfère, du welfare state (ou Etat 
pourvoyant au bien-être de ses conci- 
toyens} le plus communément considéré, 
non sans de bonnes raisons, comme le 
plus avancé de tous. Dan Andersson, un 
des économistes les plus en vue du mou- 
vement syndical, me dit que « le welfare 
state a toujours été fortement orienté 
par fa préoccupation qu'on appelle 
aujourd'hui celle de l'offre » {souci de 
favoriser l'efficacité de l'appareil produc- 
tif par un fonctionnement souple du mar- 
ché de l'emploi}. Une des manifestations 
de ce parti pris est la rigueur du contrôle 
exercé dans l'administration du système 
de laide — particulièrement géné- 
reuse — apportée aux chômeurs : 
« Ceux-ci, s'ils refusent trois fois de suite 
un nouvel emploi, se verront normale- 

ment rayés de la liste des bénéficiaires 
de l'allocation. » Les syndicats, me rap- 
pelle l'économiste de LO, sont étroite- 
ment associés à la gestion des agences 
pour l'emploi. « Cette attitude n'a rien 
d'inhumain, au contraire, on doit s'atten- 
dre à cette discipline à partir du moment 
où l'on donne aux intéressés de vérita- 
bles chances de retrouver un travail, et 
cela en mettant à contribution le revenu 
des salariés. » Certes, mais ce langage 
direct dénote un état d'esprit qu'on 
n'évoquerait pas sans précautions air 
leurs. 

En Suède, les entreprises de services 
(celles qui présentent l'avantage d'être 
directement observables par le visiteur 
étranger) embauchent avec des salaires 
élevés de nombreux jeunes. Ces derniers 
mettent à l’accomplissement de leur 
tâche une bonne volonté et une effica- 
cité à ls japonaise. Inversement, ceux 
qui, Pour une raison ou une autre, ne 
cherchent qu'un emploi temporaire et 
partiel trouveront très aisément l'occa- 
Sion de gagner l'équivalent de quelques 
dizaines de milliers de francs dans les 
services publics. qui ont besoin de leurs 
services non qualifiés ou peu qualifiés : 
nettoyage du métro, des hôpitaux, garde 
des malades, etc. Il semble qu'on soit ici 
en présence d’une société très mobile et 

comme la Corée. 

le syndicalisme, plus désorientés 
que l'une et l'autre ne veulent 

bien l'admettre par le programme de 
déréglementation du gouvernement et 
par le spectacle d’une économie de plus 
en plus marquée par la spéculation et la 
rivalité des grands groupes, la possibilité 
de se référer à une tradition de l'offre qui 
leur soit propre est comme une garantie 
qu'ils sont toujours dans la course et 
que, pour s'y maintenir, ils ne seront pas 
obligés de rendre toutes leurs armes à 
leurs adversaires idéologiques. Voilà 
peut-être pourquoi ils en parlent tant. 

BA 

Le mercredi 7 décembre, où je visite 
la Bourse de Stockholm, l'une des trois 
qui, dans le monde, auront connu en 
1988 la hausse la plus forte — les deux 
autres sont Tokyo et Helsinki (1) — 
l'indice a atteint le point le plus élevé 
depuis le début de l’année : 970,63, soit 
46,5 % d'augmentation par rapport au 
niveau du 31 décembre 1987. On n'est 

P° la social-démocratie et pour 

plus très loin du somqet touché le 
8 octobre 1987, onze jours avant le 
krach : 987,4. C'est le secteur de la 
banque et des services qui a enregistré 
tes plus-values les plus rapides 
{+ 55,8 %), talonné par les titres de 
l'industrie forestière (+ 54.6 %). Ani- 
vent en queue {+ 25,1 %) les acüons 
des sociétés de placements financiers, 
comme si les chances de suivre le mar- 
ché diminuaient pour ceux qui ont le nez 
dessus. 

Boom de la consommation alimenté 
par une formidable progression des cré- 
dits bancaires aux particuliers, accéléra- 
tion de la hausse des prix (+ 6 % sur 
douze mois} et des salaires (+ 7,5 %), 
niveau élevé des taux d'intérêt, un peu 
moins haut toutefois qu'il y a un an — le 
taux des obligations d'Etat s’échelonne 
entre 10 % et 11 %. — déficit extérieur | 
croissant, malgré le retour à l'équilibre 
des finances publiques, bénéficiant de 
rentrées fiscales axceptionnellement 
abondantes : plusieurs de ces circons- 
tances ne sont pas particulières à la 
Suède. Pour Bengt Ryden, président du 
conseil d'administration de la Bourse de 
Srockholm, « i s'agit d'autant de signes 
qui pourraïant annoncer qu'on approche 
de la phase finale d’une période 
d'extraordinaire expansion ». 

Dans l'entourage du gouverneur de la 
banque d'émission, M. Bengt Dennis, on 
se déclare préoccupé. Si les opérateurs 
du marché semblent avoir oublié 
f'« avertissement » d'octobre 1987, ce 
n'est pas le cas pour ce haut fonction- 
naïre, dont les jugements sont très 
écoutés, sinon suivis. 

Quoique de façon plus discrète qu'à 
Paris et, en apparence, moins violente 
qu'à Wall Street, la Bourse de Stock- 
holm est devenue le haut lieu des luttes 
d'influences qui opposent les grands 
groupes, parfois aussi le témoin de leurs 
armistices provisoires. C'est par 
d'habiles rachats d'actions que Peter 
Wallenberg, qui succéda en 1982 à son 
père Marcus, le grand homme de l'indus- 
trie suédoise pendant quarante ans, finit 
à son tour par s'imposer comme le chef 
d'un empire qui comprend, outre la 
Skandinaviska Enskilda Banken (dont il 
n'est que le modeste vice-président}, la 
grande société papetière Stora, ASEA, le 
géant de la construction électromécani- 
que qui vient de s'associer en position 
de force avec Brown Boveri, Electrolux * 
et beaucoup d'autres 

Ainsi s'est perpétuée la dynastie des 
Wallenberg, malgré les ambitions de Per 
G. Gyllenhammer, le patron de Volvo. 

quitte à désespérer de savoir de pou- 
voir un'jour la rendre collective Îles fonds 
salariaux dont révaient naguère tes doc- 
trinaires de LO se sont mus en SICAV). 
Anders Wall, le nouveau venu du capita- 
Esme suédois, voudrait, comme Pickens 

position qui aurait dû inciter 
Balladur à inviter ca représentant de la 
social-démocratie au colloque qu'il orga- 
nise jeudi prochain 15 décembre sur les 
privatisations et l’actionnariat populaire 
{le nombre des actionnaires a presque 
triplé en Suède depuis le retour au pou- 
voir des socialistes) ! 

Dans la « conférence Nobel ». qu'il a 

tout temps et en tout lieu. Ainsi, 
quelles que soient les économies consi- 
dérées, qu'il s'agisse de celles des 
temps passés comme de celles 
d'aujourd'hui, toute l'activité économi- 
que des hommes se ramène à la recher- 
che de surplus, à leur réalisation er à leur 
répartition suivant des processus fonda- 
mentalement invariants. > 

‘(D Rep ee 

Notes 
de lecture 
par Alfred Sauvy 

JEAN-CLAUDE RAY, 
JEAN-MARC DUPUIS, 
BERNARD GAZIER 

.inalvse économique 
des politiques sociales 

Deux professeurs (Nancy-Il, Paris-XIil} et un maître 
de conférences à Caen nous donnent un livre utile, 
clair. de grande portée, dont nous ne pouvons ici pré- 
Senter qu'une vue bien imparfaite. Toutes les formes 
de la politique sociale en France sont décrites, avec 
quelques compléments sur les pays étrangers. 

Utilité, pour le lecteur, de tenir crayon en main, 
L'idéologie n'est pas en cause ; écrit, initialement, à 
l'intention des étudiants, cet ouvrage ne peut laisser 
personne indifférent. 

En introduction, les dix-neuf articles ou « informa- 
tions » parus dans la rubrique sociale du Monde en 
décembre 1985. Plan très clair, en huit chapitres : 
généralités, famille, santé, emploi, retraite, pauvreté, 
financement, résultats. 

Regrettons cependant que, dès le début, les 
auteurs renoncent à la notion fondamentale de 
besoin ; le chapitre sur l'emploi en souffre largement. 
Après un exposé de nécessaires généralités et présen- 
tation (Michel Aglietta, R. Boyer, J. Mistral} vient une 
analyse excellente de la politique familiale, la meilleure 
parue en France, avec celle d’Evelyne Sullerot. La 
vitale relance de la natalrté set bien présentée, notam- 
ment par les jugements de Gérard Calot {« une fécon- 
dé basse entrainerait un véritable désastre »}, mais 
regrertons l'attention portée aux vues bien légères de 
R. Easterlin (mythologie des cycles) et l'oubli de ia plu- 

36.15 LEMONDE 

Pour suivre en direct l'évolution de chacune de 
vos valeurs et le montant global de votre portefeuille 

Part des remarquables travaux de Michel Lévy, notam- 
ment sur la double expérience RFA-RDA. Du coût de 
l'enfant, étudié avec soin, il eût été utile de passer au 
coût de l'homme (valeur sociale vers vingt ans). Il est 
rare également de voir traiter avec moins de passion la 
délicate question de l'activité féminine. 

Sur la santé, excellente présentation de son coût et 
même de ses résultats. La consommation médicala 
finale augmente de 6 ou 7 % par an (plus vite que le 
pauvre PIB) et la part supportée par les ménages dimi- 
nue, Surconsommation médicale, est-il conclu, mais 
inégalité sociale de la longévité. 

Et nous passons aux retraites. « Enée ne se 
fatiguara-t-il pas de porter son père Anchise ? Le fils 
Ascagne ne risque-t-il pas d'en souffrir ? » Qubliés, 
cependant, les remarquables travaux de Paul Paillat et 
Alain Parant sur les effets si dommageables du vieillis- 
sement démographique. 

Après les politiques de lutte contre 18 pauvreté Île 
revenu minimal), le financement de la protection 
sociale n'est pas oublié, comme si souvent. 

Courte bibliographie, sans P. Paillat ni A. Parant, 
conclusion générale at postface. Remarquable. 

%* Presses universitaires de France. Paris 1988. 22 cm, 
491p., 165 F. 

ETIENNE VIGNON 
et PIERRE LECOMTE 

Le travail demain, un privilège ? 
Les auteurs (que l'éditeur n'a pas jugé utile de nos 

présenter) sont apparentés, semble-t-il, au Mouve- 
ment des cadres chrétiens. Une très courte préface de 
Georges Chavannes signale que la lutte pour l'emploi 
intéresse tous les groupements et associations, 
comme chacun de nous. même pourvu d'emploi. 
+ Que peut devenir un homme qui ne compte plus pour 
personne ? » Rappelée, en tête de l'ouvrage, ia décia- 
ration internationale des droits de l'homme, inspirée 
plus per le souci da conscience que par celui des réa- 
lités, puisque toute personne a droit au libre choix de 
son travail, droit qui, précisément, peut être rangé 
Parmi les causes du chômage. 

Après un rappel de notions élémentaires sur la 
population active st les trois secteurs, nous passons 
aux remèdes, parmi lesquels sont singulièrement pia- 
cées les indemnités de chômage. Viennent, aussi 
opportunément que naïlvement, les besoins du tiers- 
monde, qui accourrait aussi à notre SéCOUrS, COMME si 
nos besoins étaient tous couverts. 

Après la dénonciation de diverses illusions çou- 
rantes et des rêves qui peuplent notre littérature, nous 
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d'insériptian :.:" 

CERUFIERE CCR 

en érrivons au point essentiel, les besoins non satis- 
faits, parmi lesquels la santé. « C'est un problème 
technique qui justifierait une étude propre et des simu- 
lations. » Assez vain, le rappel d'observations combien 
prudentes de l'OCDE. 

L'exemple des réussites partielles, Suisse, Suède et 
même Etats-Unis, aurait mérité d'être rappelé et ana- 
lysé. 

Comme tant d'autres, cet ouvrage constitue un ras- 
semblement de nombreuses illusions et le refus de 
toute médecine amère. 

* Editions Vie des hommes. Nouvelle cité. Paris 1988, 
21,5 èm, 298 p.98 F. 

JEAN ABROUS et COLLECTIF 

Le social en crise 
Jean Abrous, responsable du service de la forma- 

tion continue, a rassemblé les vues de divers experts 
ou professionnels appartenant en majorité au service 

médical ou au domaine social, allant du kinésithére- 
peute au médecin des hôpitaux : du’ dentiste au ser- 
vice de la formation continue. Un. avant-propos ano- 
nyme {sans doute de Gérard Martin) présente les 
divers auteurs et l'objet de cette publication. 

La première partie, avant tout historique, aurait pu 
s'achever autrement que par l'inévitable Keynes, 
source de toutes les conclusions plaisant a priori à 
l'auteur et de toutes les confusions aussi. Nous avons 
cependant, après le « prophète », une vue intéressante 
sur les pauvres dans l’histoire où auraient pu figurer 
les deux exträmes : le clairvoyant abbé de Saint-Pierre 
et le gentilhomme esclavagiste Turmeau de la Moran- 
dière. « {is travailleront et nous jouirons ! » Et nous 
parvenons à l’année 1982 (décentralisation). Le politi- 
que sociale n’est considérée que comme un agrégat de 
politiques sectorielles, jugement quelque peu sévère. 
Ce som, en tout cas, les problèmes qui sont pour le 
moment les plus forts. Mais en est-il souvent autre- 
ment ? 

Dans ce même historique est quelque peu oubliée, 
selon l'usage, la pauvreté rurale, moins en vue et, de 
ce fait, moins relatée. 

Crise de la société, est-il concu, ou crise des politi- 
ques ? La nuance n'est pas bien précisée. Nous avons, 
par contre, la satisfaction da voir traiter — événement 
rare — la question démographique et le vieillissement, 
malheureusement sans recherche du moyen spécifique 
propre à la conjurer : l'accroissement du nombre des 
jeunes. Ainsi, cétts clef, combien sévère, il est vrai, est 
absents ; lui est préférée la classique et Populaire 
réduction de la durée du travail, dans l'illusion non 
moins classique, malgré les expériences de 1936 et 
1982, qu'elle réduira le nombre de chômeurs. Espé- 
rons encore que la lumière l’emportera un jour sur te 
sentiment. 

Un ouvrage chargé d'intentions louabies qui aurait 
pu se terminer en soulignant la nécessité d'une large 
information ! Ne sommes-nous pas en dérnocratie ? 
at Les publications Larmises. Paris 1988, 22 cm. 159 P- 

GEORGES ARCHIER 

La France du ILF millénaire 
Docteur en médecine, l'auteur soigne aussi les 

entreprises et entend le faire plus encore pour les 
sociétés. Le fameux an 2000 étant maintenant à notre 
main, nous Sautons, sans peine, les douze ans qui 

nous en séparent, tout en revenant constamment en 
arrière, harnonnés par le présent et le passé, 

Dans le préambule, nous constatons, non sans 
étonnement, que les lacunes portent précisément sur 
le domaine médical : rappel, per exemple, du vaccin 
contre la tuberculose, sans mention des antibiotiques. 
Plus qu'une nuance, semble-tl. p 

Dès la première partie, « Le feu d'artifice occiden- 
tal » , se glisse la question de l'emploi, sans nécessité 
et surtout sans utilité. Appeler « atomisation des 
têches » la division du trävaïl n'est guère un remède. 
Le bon vieux progrès technique, appelé-improprement 
technologique, s'accélère, est-il dit, en 1830, mais 
nous sommes étonnés de voir mettre en balance la 
défaite de Sedan et te rythme de l'expansion, étonnés 
aussi des réflexions sur l'origine de la guerre de 1914, 
comme des srreurs de date. Du reste, ne sommes- 
nous pas prévenus, dès le début, que la rédaction est 
à base de souvenirs, plus que de statistiques ? Au sein 

de ces erreurs de fait, l'après-2000 est queique peu 
perdu de vue. . : : À 

La lecture n'est pas désagréable pour autant, agré- 
mentée par quelques bonds dans l'Histoire, au milieu 
de souvenirs personnels. Dans la conclusion, « Pour 
réussir », apparaît heureusement un certain réalisme. 
Bibliographie. RE 

* Editions du Seuil. Paris 1988. 20 cm. 285 p., 110 F. 

JACQUES PERRIN 
Comment naissent les techniques 

Elles naissent, le plus souvent, discrètement, les 
techniques, et, hormis les cas de brevet, ne font 
l'objet d'aucune déclaration à quelque état civil. 

Félicitons d'abord l’auteur, ingénieur physicien dans 
le riche vivier scientifique de Grenoble, de dénoncer le 
déplorable contresens, si répandu, qu'est la confusion 
entre une technique et la rechnologie, science des 
techniques. La préface elle-même, de Christophe Free- 
man, n'échappe pas à cette confusion : la responsabi- 
lité initiale incombe aux traducteurs français, car, aux 
Etats-Unis, fa confusion est si l'on Ose dire, du 
domaine public. L'erreur. commise, un jour, par un 

arab est devenus ca qu'il faut bien appeler La 

Assez laborieuse elle-même, l'introduction : « On 
{au lieu de nous) considère l'infrastructure scientifique 
et technique comme un outil {sic} pour la production 
des techniques et on s'intérassera à l'analyse du pro- 

orientations de sa production de tecfmiques et oriente, 
en conséquence; le fonctionnement de'cet oùtit > 

Moins sévères, les aventures de l'aérotrain, mort- 
né, et du TGV. Un historique distingue trois périodes, 
rappelle l'étymologie (le mot grec techne ayant été 
traduit par ars, devenu art, cs qui a-conduit à distin- 
guer les beaux-arts), nous promène dans les dornaines 
de Marx, puis de E. Teiler, père de is bombe H, Rappel 
de la proposition du président Mitterrand, relative au 
projet Eurëks, qui n'entend pas être considéré comme 
un concurrent de l'IDS (initiative de défense stratégi- 
que). Ainsi est confirmé combien la recherche- 
développement est presque devenue un sous-produit 
de la tension internationale. Le cas n'est pas sans pré- 
céderrt {la betterave). / 

Conclusion plus saine : il faut « clarifier nos buts 
sociaux à long terme et démocratiser nos méthodes 
Pour y parvenir ». 

* Publisud. Paris 1988, 22,5 em, 183 p., 112 F. 
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D MANAGER. 
" Vous ëtes un "leader" 

Vous avez le sens de la relation. 

Vous êtes responsable. 

à... GESTIONNAIRE : 
. . Vous savez faire un budget et surtout le réaliser. 
1 . Vous aimez négocier et vous êtes rigoureux. 

[2 . CONCEPTEUR 
… Puissance de synthèse et capacité d'analyse sont 
vos atouts. : Cr 

Plein d'ASSURANCE, : 
Ingénieur diplômé, 

: familier du monde BULL... 

| - Devenez le. 

IRECTEUR 
DU SYSTEME 

D'INFORMATION 
d'une filiale d'un groupe prestigieux 

Membre du Comité de Direction Générale, 
vous participerez à l'élaboration du Schéma Directeur 

et vous le mettrez en place. 

Quelques chiffres : : 

- 70 Informaticiens 
- 100 MF/an de budget de fonctionnement. 

Si vous vous reconnaissez, rencontrons-nous, 

Œurogroup 
consultants 

Sous l'autorité du Responsable Marketing, it 
aura la responsabilité totale de deux produits, 
depuis la conception jusqu'à la commercialisa- 
tion en officine. 

Pour mener à bien sa mission, il sera 
responsable de son budget et disposera de 
faide d'équipes infemes et de conseillers 
externes tels que agences de publicité et de 
promotion, sociétés d'études. 

Il devra faire appliquer sa stratégie commer- 
ciale par l'intermédiaire d'un réseau de délé- 
gués pharmaceutiques multicartes, élaborer 
les programmes de stimulation, assurer le suivi 
et l'analyse des ventes, 

Basé en banlieue Ouest de Paris, ce poste 
s'adresse à un professionnel du marketing, 
âgé de 30 ans minimum et maîtrisant parfaite- 
ment la langue anglaise ; la pratique de la 

Votre marché 

CONSEIL EN MANAGEMENT POUR LE SECTEUR FINANCIER 

X, HEC, MBA , 2 à 5 ans d'expérience 

. Nous sommes un groupe de Conseil intervenant auprès des Directions Générales de Groupes 
Financiers ou Industriels 

. Nous allons doubler notre activité dans les trois ans à venir 

. Nous recherchons des Consultants dotés d'une persontalité de tout premier plan et ayant de 
réelles capacités d'animation et d'imagination 

. Si vous avez 2 à 5 ans d'expérience réussie dans un grand Cabinet de Conseil ou dans ne 
Instiroion Financière es quevons maîtrisez parfaitement l'un des domaines suivants : 

- Conception at mise an oeuvre des contrôles da gestion siratégique et opérationnel 
- Organisation des beck-offices st systèmes d'information Bourse-Titres 
- Gestion de la Trésorerie at des risques de taux d'intérêt 
- Technologies nouvelles st stratégie informatique 

Rejoignez nous et participez à noue développement. 
Nous vous formerons à la conduite de nos missions à partir des méthodes originales qui 
contribuent à notre succès et qui favorisent toutes les initiatives pertinentes. 

THÉ 

LABORATOIRES DARCY 

LABORATOIRES DE PRODUITS CONSEIL 
ET! GRANDI PUBLIC, FILIALE 
D'UN GROUPE PHARMACEUTIQUE 
INTERNATIONAL RECHERCHENT UN 

CHEF DE 
PRODUIT 
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Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature à : Jean-Marie NOGARO - 17, rue Louis 
Rouquier 92300 LEVALLOIS 

micro-informatique serait un plus. 

IL devra justifier d'une expérience de vente 
terrain d'au moins un an, de plusieurs années 
dans la fonction marketing dont si possible 
deux années en milieu pharmaceutique sur des 
produits grand public. 

Sa rémunération sera fonction de l'expérience 
et des compétences. 

Les candidatures de personnes ayant une 
expérience de visiteur en pharmacie pour des 
Réseaux Exdusifs de produits Grand Public, 
seront également étudiées. 

Si ce poste vous intéresse, adressez rapide- 
ment CV, photo et prétentions aux : 
Laboratoires DARCY : Direction du Personnel 
- Boîte postale 314 - 92903 NANTERRE 

Le marché Apple 

INGÉNIEURS COMMERCIAUX GRANDS COMPTES 

Derrière la réussite d'une entreprise, il y a souvent une idée simple, Chez Apple, notre idée se résume 
‘en une phrase : c'est avec des machines puissantes, mais simples d'accès que l'on donnera à chaque 
individu les moyens d'exprimer le meilleur de lui-même. Le véritable enjeu, c'est le marché à 
conquérir. 56% de progression du CA en 88 (1.7 milliard), la profitabilité la plus forte du secteur, 
toujours une vision d'avance sur le marché. ca n'existe que chez Apple. 
Vous êtes diplômé d'une grande école dé commerce ou d'ingénieurs, justifiez d'une expérience de la 
vente directe de 5 ans dont 5 dans les grands comptes, parlez un "fluent English” etavez une connais- 
sance approfondie des environnements réseaux et élécommunications. 
La mission des ingénieurs commerciaux : assurer H promotion des solutions Apple dans les Grands 
Comptes et conseiller les décideurs au plus haut niveau. 
Pour mettre en œuvre votre créativité et vatre expérience dans le cadre d'une entreprise qui privi- 
fégie le développement de ses coflahorateurs, écrivez à Pierre GRELLIER, Directeur des Ressources 
Humaines, sous réf. ICGC/M, Apple Computer france, 12 avenue de l'Océanie, ZA de Courtabœuf, 
91956 LES ULIS cedex. 

© 

Consulter 3614 code Apple. 

È . z | Révélez le meilleur de vous-même. éd. Apple 
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SOCIÉTÉ DE BOURSE 
filiale d’un important groupe bancaire privé 

pour ses départements Actions et Options 

Un des leaders mondiaux de la réparation de moteurs d'avion, recherche 

2 INGENIEURS COMMERCIAUX 
mission : 
d'une cilentèle répartie dans le monde, 

-l'éloboration des contrats de réparation, 
ja porhaiposon à lo déinion dès pri ds verse, 
[ia rédaction et la négociation des 
- le suivi de lg gestion des conirats. 

Les candidais devront avoir une formation supérieure BAC + 5 minimum (Ecole d'ingénieur 
ou de Gestion). 
Une bonne maîtrise de la longue anglaise est indispensable (espagnol souhaïté). 

Ces postes exigent de fréquents déplacements. 

La toïfe du Groups SNECMA offre de réelles évolutions de carrière. 

Ces postes sont disponibles à BILLANCOURT (92). 

Diplômélals d'une école de gestion ou équivalent, parfaitement bifngue 
anglais, vous êtes‘ un professionnel de la financé (analyste, gestionnaire, 
trader, ….} ayant une bonne cutture boursière . : 

En rejoignant.une société 5 de Bourse adossée à une anque privée fran 
çaise d'envergure internationale, vous souhaitez progresser au sein d’une 
entreprise où les équipes sont jeunes {10 traders, 5'analystes, 5 assis- 
tantes) et dont ls développement va tirer parti. des synergies ‘entre son 
SPORE OLA GREEN De 2e MAROT RT : 

TRADERS ACTIONS FRANÇAISES (réf. 923) 
Vous connaissez parfaitement le marché des actions françaises lune expé- 
rience d’analyste financier serait un plus}, le traveñ en équipe vous attire 
et vous êtes motivélels par le développement commercial d'une cientèle 

CONTREPARTISTE ACTIONS iré 534 
Vous avez une première expérience réussie de gestion de positions ou de 
pricing dans le domaine financier. La maîtrise mtsllectuelle et pratique des 
environnements à risque vous stimule. Le marché des actions françaises 
rejoint dans son fonctionnement les standards internationaux. fi offre à 

ÉCRIRE (LOS CRE Eure S 

TRADER OPTIONS MONEP bé. 9981 
Vous avez une excellénte connaissance des nouveaux instruments finan- 
ciers connexes. aux-actions et obligations et une pratique de la micro- 
informatique professionnelle. Vos interlocuteurs sont des clients instity- 
tionnels de haut niveau. ee pis a Los 
ou d'options ssrait appréciée. 

ASSISTANTES trés si) 
Vous avez une formation BAC + 3 minimum et vous maires techi- 
ques modemes du secrétariat {traitements de texte, tébleurs]. L'environ- 
nement boursier vous intéresse. Vous Irkarvenee eu é0in des ATUEtrOS 
Analyse Financière ou Trading du Département Actions. 

Em ae vos prétentions sous référence JH/PS/M à 
ECMA, Département Encadrement, 2 bid Victor, 75724 PARIS Cedex 15. 

BASF 

.teader 

COMMUNIQUEZ POUR NOUS 1! mondial 
de la chimie 

BASF, en France, c'est 11 Sociétés et 4000 personnes mobilisées par une même volonté 
de croissance. Nos activités sont diversifiées : produits chimiques, matières plastiques, peintures, 
colorants, agrochimie, supports magnétiques, pharmacie, informatique. 

UNE DIRECTION DE LA COMMUNICATION SE CREE, 
et pour constituer son équipe opérationnelle, elle recherche 

RESPONSABLE DES RELATIONS EXTERIEURES 
Diplômé de formation supérieure (Sciences-Po, CELSA...), aprés 5 ans d'une expérience réussie dans 
ce domaine, vous agissez maintenant avec un professionnalisme reconnu. 
En efet, notre politique de communication est ambitieuse et exigera de vous un réel engagement. 

La connaissance de l'allemand est un atout majeur. A défaut l'anglais est indispensable. 
Veuillez adresser votre dossier complet sous référence COM 388 à André POUANT : 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, CT ro & imers Gi 
sur l'enveloppe fa référence du poste sous n° 8053 

BASF France 
précisant bien 
LE MONDE PUBLICITÉ - 5:rue de Monttessuy; 76007 PARIS. 

140, rue Jules Guesde 
92300 LEVALLOIS PERRET. 

Professionnels : 
de haut niveau 
Administration 

Gestion 

GAMMAÏNTERNATIONAL Organisation 
Vous avez une formation et une 

de d riches (18 % de f ) 7 pa à moyen, d'age) e € À D ane ct ns ro MEC ME jotgerts 

ensemble méthode: outils de spécification de Stones information). 
Nous voulons continuer à grandir et nous recherchons des 

CONSULTANTS 
Vous Que con see les gra grandes norton dei entreprise sopar vous press à ln oyne 
mique ange. d'orgarisat rationnelle et la conception 
genes d'information dans l'industrie, la banque, tribution… 

étes déjà consultant et souhaitez ter ce Déte dans un envicnhénmen 
Sympathique ou les perspectives de carrière sont motivantes, 

Le forrnation Grande Ecole : X, Mines, Centrale, HEC, ESSEC. Cr . VOUS avez de 26 
à 30 ans environ, vous êtes mobile, créatif et vous connaissez f ‘informatique 

Adressez votre dossier de candidature, sous réf. M12/12, à GAMMA INTERNATIONAL, » 
Marie-Noëlle Rainon - 3, place de Valois 75001 Paris. 

gestion ou du commerce. 
Aujourd pa en quallté d'ORGANISATEUR, vous 

proposez et mettez en place des 
SOLUTIONS BUREAUTIQUES. 

Nous vous proposons de devenir 

D 1 

16: carré Turenne 
Adréssez votre candidature avec CV. très ‘ 

gris A NE TASSO - CPTA - 
Zi des Chanoux - 63, rue Ampère 

93330: NEUILLY-SUR-MARNE. 

Etre grand, c'est d'abord aider 
Clients à grandir. Eee 

LA | RESPONSABILITE ... 
DE BELLES REALISATIONS 
TECHNIQUES | 
e Nous concevons ef réisons des méchifis à fobriquer 
le papier, le carton et des sous-ensembles. Nos 

Jeunes Ingénieurs chantier, 

pour ne pas tourner en rond... 
Plus de 20 000 personnes, 9,6 milliards de francs de chiffre d'affaires et une présence 
internationale dans près de 40 pays, tel est aujourd'hui le poids de COLAS, leader euro- 
péen des travaux routiers. 

Jeunes ingénieurs, avides de responsabilités, d'autonomie, le temps de passeruncasque 
et vous voilà sur l'un de nos 20 009 chantiers français. Vous aborderez dès les premiers 
jours tes techniques routières. 

Homme de technique, vous êtes également homme de contact et de relations. Vous 
apprendrez à encadrer et motiver vos équipes. Vous développérez progressivement les 
relations commerciales avec clients et fournisseurs. 

Vous serez le garant dela rentabilité de vos chantiers et du développementde votre entité, 
Alors dernain, entrepreneur à part entière ? Chez COLAS c'est possible. 
Pour après-demain ? Nos filiales françaises ou nos délégations étrangères sont autant 
d'opportunités pour des responsabilités élargies. 

Ne es Adressez votre dossier de candidature sous référence M 62 à Gisèle 
MU 
COLAS, Service Recrutement - Formation, 
39 rue du Colisée - 75381 PARIS Cedex 08. 
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SOMMAIRE 

# En prenant je 
contrôle du CIC, le 
GAN est la première 
grande compagnie 
d'assurances à entrer 
vraiment dans le sac- 
teur bancaire {lire 
P. 29). 

& Le président de 
Siemens, M. Kaske, 
s'explique sur sa : 
Stratégie, après 
V'OPA lancée avec 
GEC contre le britan- 
nique Plessey fjire 
Page 29). 

" Le rouble sera 
dévalué de 50% au 
1+ janvier 1990 pour 
stimuler les exporta- 
tions et faciliter la 
convertibilité de 1a 
Monnaie soviétique 
(lire page 29). 

# Les dépenses de 
santé représentent 
9% du produit inté- 
rieur brut (lire ci- 
dessous), 

région parisienne étaient toujours 
PEEVEUSS en ce débn de semaine, 

Faute de disposer de trains néces- 
saires, la direction de la RATP a 
décidé d'interrompre l'exploitation 
de la ligne de métro numéro 4 
{Porte-d'Orléans - Poric-de- 

lignes qui sont désormais fermées, 

Navi) cet le Due ube 11 euilly} et la e Dem 11 
(Las Chile. a 

Vendredi 9 décembre, des 
débrayages se poursuivaient aux ate- 
liers d'entretien de Fonteney, de 
Châtillon, de Charonne, de Pleyel, SR du APS fourniture 
rieleuffisent De 

Sur La ligne emméro 2 (Natiou- 
Dauphine}, le trafic est assuré qu 
tiers ct seulement entre Père- 

aise et Etoile Les lignes 5 
(Bobigny - Place-d’Italie) 6 (Etoile- 
Nation), 8 (Créteil-Balard), 10 

. (Boulogne-Austerlitz) et 13 (Saint- 
Denis, Asnières-Chätillon- 
Montrouge) sont diversement per- 
turbées. Les autres lignes 
Din mures normalement. 

le résean RER, les lignes A et 
B fonctionnent à 50% avec, aux 
heures de pointe, et respectivement, 
use rame toutes les cinq et se 
minutes. L'interconnexion avec 
ligne SNCF de Cergy est assurée à 
Nanterre-Préfecture pour la ligne A, 
mais ne l'est pas à Le gare du Nord 
gous la ligne B, avec les trains 
NCF pour Mitry et Roissy. 

Accords salariaux an CEA 
et à Air Inter 

Un accord a été signé, vendredi 
9 décembre, entre la direction du 
Commissariat à l'énergie atomique 
(CEA) et les syndicats CFDT, 
CFTC, CGC, FO et autonomes sur 
l'évolution des salaires en 1988 et en 
1989. IL prévoit, outre des augmen- 
tations de 1% au 1® avril 
et 1,2% au I« octobre de chaque 
année, l'attribution de trois points à 
tout le personnel au 1x décembre 
1988, ainsi que des mesures catégo- 
rielles, notamment une prime pour 
les plus bas salaires en 1988 et une 

amélioration des. primes de poste 
pour les emplois en service continu, 
soit 5% au total sur deux ans: Les 

signataires doivent se revoir au 
début de 1990. 
A Air Inter, deux syndicats mino- 

ritaires ont signé un avenant à 
T'accord qu'ils avaient conclu au 
printemps avec La direction. Aux 

ispositions antérieures (augmenta- 
tions de 1,5 % au ler mars pour tous, 
de 0,5% au 1r septembre pour les 
catégories non soumises à l'indivi- 
dualisation), l'avenant ajoute ane 
hausse rétroactive de 0,2% pour 
tous à compter du 1+ janvier — ce 
qui amène le total à 2,2% — et une 
primes uniforme de 750 F pour les 

. Salariés à temps plein depuis le 
1e janvier, de pour ceux à 
temps partieL: 

Economie 
La poursuite des conflits sociaux 

Trois lignes de métro sont fermées 
Les bus fonctionnent à 91%, 

après des difficultés en début de ser 
vice, notamment aux dépôts de 
d'Evry, Malakoff et Thiais. 

À la SNCF, la direction prévoit 
un trafic normal pour la journée du 
12 décembre, alors que la CGT a 
déposé ua préavis de grève, valable 
du dimanche soir au mercredi 
matin. Tout dépendra des résultats 
de la négociation saleriale de ce 

Jes itions étant actuelle- 
ment j « insuffisantes » par les 
syadicats, notamment par la CGT et 
FO. L'im, des perturbations, 
pour le 13 décembre, sera fonction 
du déroulement de la discussion. La 
direction propose outre l'augmenta- 
tion de 2,2 % en niveau, une aug- 
mentation uniforme du coefficient 
hiérarchique de 1 point au 1® jan- 
vier 1989, une hausse hiérarchisée 
de 1 point sur l'indice le plns bas, 
ainsi que des mesures catégorielles 
correspondant à 0,3 % de la masse 
walertale, à partir du le octobre 

À Air France, Ia direction de 1a 
compagnie continue d'annuler des 
vols en raison du mouvement de 
débrayages observé par les mécani- 
ciens au sol. Pour le 12 décembre, 
sept vols de moyen-courriers ont 
ainsi été supprimés. 

Aux PTT, des conflits locaux 
catraînent toujours le blocage des 
centres de tri de Pau, Bastia, Ajac- 
cio et les urois centres de tri des 
Rouchoi-du RbOns A y occupés. 
Depuis le 9 décembre, également, le 
centre de cri d’Evreux est en grève. 

A EDF, où la baisse de la produc- 
tion d'électricité est effective depuis 
trois semaines à l'appel de la CGT, 
on assiste maintenant à une bataille 
de communiqués. La direction 
estime que - les risques de délestage 
au cours de l'hiver restent faibles si 
des mouvements s'arrêtent rapide- 
ment. Il n'en serait pas de mème si 
leur prolongaiion rerardait encore 
le reiour en exploitation des unirés 
nécessaires pour faire face aux 

À le forte demande ». EDF 
Chiffre à 300 millions de francs le 
coût actuel du conflit et à 
12000 mégawatts, sur fes 51 000 
nécessaires en Cours de matinée, le 
9 décembre, la baisse de production 
la plus importante de ces jours der- 
niers. La CGT juge + inadmissible 
le préalable d'un arrêt de travail » 
et a lancé un mot d'ordre pour nn 
«< semps fort - de l'action le 
20 décembre. 

Au congrès des cadres 
de l'UGICT-CGT 

M. Krasucki : 
«La marée montante » 

«Ce n'est pas le déluge mais la 
marée montante ». 2 déclaré 
M. Henri Krasucki, le dimanche 
11 décembre, à propos de {a situa- 
tion sociale, en clôturant à Arles 
{Bouches-du-Rhône}, le X° congrès 
de l'Union générale des ingénieurs 
cadres et techniciens CGT. Pour le 
secrétaire général de la CGT. les 
conflits actuels «ne sont pas finis = 
malgré «les signatures concédées 
lamentablement au bas d'accords 
inacceprables » par certzins syndi- 
cats. Devant le * Courant qui nous 
Porte, a-1il ajouté, sachons nous 
adapter et rompre avec la routine, 
soyons avec les gens en rexpectant 
toutes les spécificités, sans limite ». 

M. Krasucki a trouvé « étonnant » 
de voir M. Mitterrand + parler 
beaucoup des droits de l'homme » 
alors qu'en France « règne sous son 
égide une répression anti-syndicale 
brutale et que la loi d'amnisrie n'est 
pas appliquée ». Louant « l'habileré 
de M. Gorbatchev à prendre ses 
décisions avant d'y être contraint -, 
il a ajouté : « C'est dommage que le 
gouvernemert n'ait pas celte habi- 
leté en matière de revendications 
sociales. » 

Lors de ce X° ès qui à ras- 
semblé 700 délégués, l'UGICT à 
célébré ses vingt-cinq ans d'exis 
tence. Revendiquant officiellement 
à fin 1987, 128 000 adhérents, elle 
affirmé sa volonté de mieux 
s'implanter sur - les lieux de 1ra- 
vail ». Réélu à l'unanimité secrétaire 
général de l'UGICT, M. Alain Oba- 
dia a demandé aux délégués de 
«faire les efforts indispensables 
pour que les syndiqués jouent le 
rôle actif qui doit être le leur. 
L'UGICT « re peuz plus être le spn- 
dicat de quelques-uns — c'esi-à-dire 
les délégués élus — qui sont sur- 
chargés de tâches». M. Obadia a 
insisté sur la nécessité de « proposer 
des revendications et des actions 
pour les placer sous la responsabi- 
lité de la totalité des salariés de 
l'entreprise ». 1} a préconisé de 
« s'opposer sans amhigufté à 
l'Europe de 1992 -, tout en souhai- 
tant de véritables coopérations + 
avec les syndicats des pays 
concernés. 

Les dépenses de santé : 9 % du produit intérieur brut 
Les données publiées par 

l'INSEE sur l’évolution des 
dépenses de santé (1) montrent à 
la fois le ralentissement de leur 
croissance, et le décalage par 
rt au produit intérieur brut 

Les dépenses de santé re 
tent 9 % du PIB, contre 6,2 & en: 
1970. Mais l'évolution 2 6té contras- 
tée. De 1970 à 1980, le dépense cou- : 

apial) à augmenté Guaqis 81 % cal aa u'à 8, 
SIP) en raison principalement de 
la croissance des soins dans les hôpi- 
taux publics : le nombre d'entrées en 
court séjour 2 progressé de 55 %, le 
nombre des journées en moyen et 
long séjour de 73 %. Ensuite ce sont . 
les soins de ville qui ont pris Le relai. 

Quant au financement, il est 
assuré pa l'essentiel (à 72,4 %) 
par la rité sociale, et ensuite (à 
16,7 %) directement par les 
ménages. La part de la té 
sociale s'est accrue de f impor- 
tante de 1970 (68,6 à 1980 
(74,4 pour baisser un peu 
ensuite. le des ménages a suivi 
l'évolution inverse : elle est descen- 

due de 17,9 % en 1970 à 14,4 %en 
1980 pour remonter ensuite, tandis 
que celle des mutuelles, jusque-là 
stable, a: ntaït aussi, de 3,1 % en 
1980 à 4,4 % en 1987. Celle de 
l'État et des collectivités locales, en 
revanche, n’a fait que décliner 
depuis 1970, tombant de 8,9 % à 
°5,3 % en 1987. 

Comment s'explique la croissance 
une étude de 

M. Jean Deramon, du service des 
études statistiques (SESI) du 
ministère de la solidarité (2). plu- 
sieurs éléments ont joué èle- 
ment et SUCCESSIVEMENT. 

C'est bien le développement des 
hôpitaux publics qui, par une 
«dynamique de l'offre», paraît 
avoir entraîné le ion des 
années 70 : même à Le fin de la 
décennie, la volonté de maîtrise des 
coûts a été équilibrée par la décision 
d'bumaniser les établissements et un 
compromis s'est fait sur La 
sion des dépenses. L’instauration du 
«taux directeur» pour l'augmenta- 
tion des budgets a ouvert en 1980 
une période rigou- 
reux des dépenses, que verrouille 

Le prix Nobel d'économie remis à M. Allais 

La science contre les idées reçues 
STOCKHOLM 
de notre envoyé spécial 

C'est à la fin du banquet donné, 
cette année, le samedi 10 décem- 

où äs reçoivent le prix des mains du 
roi, M. Alaïs avait conclu en disant : 
«Ce n'est que par la constante 
remise en cause des vérités établies 
et per le floraison d'idées nouvelles 

depuis 1983 La « doration globale »; 
la dépense réelle se rapproche du 
plus en plus des prévisions. 

Un nouvean 
«marché» 

La médecine de ville, en revan- 
‘che, a subi une évolution qualitative. 

La consommation de soins a suivi la 
croissance des effectifs de praticiens 
jusqu'à 1980, mais elle s'accélère 
ensuite au moment où celle-ci se 
ralentit. C'est qu'à ir de 1981 
#accroit la Proportion des spécie- 
listes dans le corps médical et que 
l'explosion» des actes techniques 
créé un nouveau « marché ». 

Enfin, l’extension de la protection 
sociale — prise en charge à 100% de 
certaines maladies graves à partir de 
1971, de la « vingt-sixième» mala- 
die (non identifiée) comme des 
actes chirurgicaux à partir de 1974 
— a contribué à l'accroissement de 
la consommation, mais elle semble 
avoir joué davantage la méde- 
cine de ville que pour les soins hospi- 
taliers : par exemple, les médecins 
ont notablement augmenté leurs 
prescriptions (d'actes paramédi- 

caux, d'analyses, de médicaments) 
pour les personnes âgées, souvent 
prises en Charge à 100%). D'autre 
part, cette prise en charge a beau- 
coup réduit à partir de 1980 l'effet 
des augmentations du ticket modé- 
rateur. 

Au total, la consommation médi- 
cale est restée indifférente aux 
contraintes économiques nouvelles. 
De 1970 à 1980, elle s'est accélérée, 
alors que se réduisait La croissance 
du PIB; elle s'est ralentie ensuite, 
mais la différence avec la croissance 
du PIB n’a fait que s'élargir jusque 
1985. Si les deux courbes sont paral- 
lèles depuis, la consommation médi- 
cale reste dépendante de l'évolution 
économique et guidée par de nou- 
veaux besoins liés aux pathologies, à 
la démographie et aux modes de 
consommation. 

G.H. 

{1) Premiers résultats, n° 159, 
décembre 1988. 

{2} « Les dépenses de consommation 
médicale entre 1971 et 1986 », 
Sofidariré-Santé, n° 2, mars-avril 1988, 

REPÈRES 

Assurances 
Fusion scandinave 

francs) la seconde compagnie 
d'assurance de Norvège, Vesta. En 
mai dernier déjà, les Suédois avaient 
envisagé une priss de participation 
de 25% dans le capital de Vesta 
(18 % du marché de l'assurance 
non-vie, 9 % dans l'assurance-vie en 
Norvège}. Ils n'avaient pu obtenir 

engagé à céder certains actifs, le 
fiiafe d'assurance-vie Hygea notam- 
ment. 

Crédits 
à la consommation 

Accélération 
aux Etats-Unis 

Les crédits à la consommation ant 
progressé de 5,5 % en octobre, aux 
Etats-Unis, après avoir stagné en 
septembre, a indiqué la Réserve 
fédérale, jeudi 8 décembre. 
ricains se sont endattés à hauteur de 
3,56 milliards de dollars, contre 
2 milliards en septembre. Cette accé- 
lération tend à confirmer une reprise 
de la consommation des ménages, 
qui compte pour les deux tiers dans 
le produit national brut américain. 
Les ventes de détail ont augmenté de 
0,9 % en octobre, leur hausse la plus 
forte depuis sept mois. Fin octobre, 
f'encours total des crédits à la 
consommation représentait 
656,88 milliards de dollars, soit 
9,2 % de plus qu'en octobra 1987. 

= Le Monde & Jeudi 22 décembre 1988 5 

…. Le Monde @ Mardi 13 décembre 1988 27 

Marne-la-Vallée sans RER 

Fatalisme et système D 
chiffrer. Retard, absentéisme, 
perturbation das services. «/ 
faudra attendre un moment pour 
en mesurer l'ampleur véritable », 
estime M. Gérard Gourovitch, le 

j de de l'ACEM ({Asso- 
ciation des chefs d'entreprise de 
la région de Marne-la-Vallée). 
« D'autant que les employés de 
la RATP ont pris le relais des 
postiers. A Marme-ls-Vallée, 
nous vivons une situation de 
grève depuis le début du mois 
d'octobre puisque le 
du nouveau centre de tri de 
Torcy 3 cessé le travail le jour de 
l'inauguration des locaux afin de 
protester contre le manque 
d'effectifs. La grève des livreurs 
des PTT est venue se gréffer 
dessus, et ensuite les transports 
en commun... » 

En réponse à la grève des 
postes, les adhérents de l'asso- 
Giation — 250 chefs d'entre- 
prises de toutes tailles — ont 
décidé de ne pas payer La facture 
de leur machine à affranchir et 

fer. « il fallait prendre la voiture  d'adrasser directement leur chè- 
pour aller à Lagny. puis trouver que au ministre des PTT... par 
une place de parking. C'est courrier. «ils sont sans ros- 
rageant quand on habite à sources face au problème du RER 
200 mètres du RER ! » or Un peu j 0e come 

Comme les employés, les fer que efforts qu'ils ont rés- 
chefs d'entreprise de Marne-la-  lisés avec leur personnel au cours 
Vallée subissent la grève des de l'année risquent d'être remis 

Marne-la-Vallée s'étire en ion- 
gueur la long d'une série de 
grands axes de communication : 
l'autoroute A4, la ligne SNCF 
Paris-Nancy, la Marne et le RER. 
Quand le terminus de la ligne À a 
ouvert ses portes, à Torcy, en 
1980, la piupart des pro- 
grammes immobiliers étaient 
encore en cours de réalisation. 
On vantait alors ta qualité du 
transport en commun et ses 
avantages. Habiter « à la campe- 
gna » à 20 minutes du Châtelet 
et 45 minutes da la Défense f 

Régis n'est pas amer larsqu'it 
évoque sa situation. Tout juste 
ironique et un pau Soucieux 
quand même de ne pes manquer 
son train : le premier depuis une 
semaine, au ?erminus de Torcy. 
Chef de service dans une caisse 
de retraïte, il fait Le trajet Marne- 
ls-Vallée-Paris tous les jours. 
Depuis le début de la grève, 
comme la plupart des habitants 
du secteur du Val-Maubuée, à 
s'est rabattu sur {e chemin de 

transports. Attirés, eux aussi, Ron par quelques G 
par les slogans vantant le réseau "aires, . Gourovitch. 
de desserte de la ville nouvelle, à br 
ils ont la même attitude et les les services publics monopolisti- 
mêmes armes : fatalisme et sys- Les est de plus en plus évoquée 
tème D, « On s'organise, remar- Par nos adhérents, » 
que M. Jean-Paul Tesquet, res- 
ponsable des jolatons Bureaux 
extérieures de Bull. « Les gens se à 
groupent pour venir en voiture, à l'ouest 
on arrive en retard et l'on part en Une certaine [lassitude géné- 
avance. » rale, donc, mais pas de remise en 

En inaugurant le site dela cité Cause tique de la ville 
Descartes, l8 « technopole » de nouvelle. Grâce aux camions de 
Msme-te-Valiée, y a biencôc l'armée qui ont tee 
deux ans, le groupe Buil faisait ns quotidiennes sur le par- 
da Des de. Plon: Send la marche Cours de la ligne 220 de la RATP 
vers l'est qui le conduit de Nan-  (Noïsisl-Porte de Vincennes), 
terre à Torcy en passant par grôce au train et aux voitures 
Noisy-le-Grand-Mont-d'Est. Personnelles, les habitants de 
« Toujours le long de la ligna A Marne-la-Vallée ont malgré tout 
du RER, afin de faciliter les Pu se rendre à leur travail, « Si le 
déplacements, souligne M. Tes- Grève est une gêne pour tous les 
quet. Lorsque le service fonc- Usagers, le principal 
tionne normalement, nous est ailleurs», note M. Lucien 
sommes convaincus d'avoir fait Mayadoux. Pour le maire (PS) de 
le bon choix. Mais la’ grève Torcy et président du SAN (Syn- 
démontre à quel point nous dicat d'agglomération nouvelle) 
sommes dépendants des trans- du Val-Maubués, l'incohérence 
ports en commun... » Une réside dans l'importance de la 

qui a des consé- migration quotidienne entre 
quences financières non négli- Marne-la-Vallée et Paris. « Tant 
geables. Le centre de formation qu'on s'abstinera à construire les 
de Bull à la cité Descartes reçoit bureaux à l'ouest et à faire habi- 
chaque jour près d'un millier de ter fes gens à l'est, on aggravera 
stagiaires dont la plupart vient de cette Situation. Et l'on augmen- 
Paris par RER, « lis ont renoncé à tera, par la même occasion, le 
faire 6 voyage, fes cours ont été déséquiliwe du budget de Ia ville 
complétement désorganisés, et nouvelle qui ne peut pes aug- 
notre manque à gagner risque menter les revenus de la taxe 
d'être important. » professionnelle faute d'entre- 

Un manque à gagner que les prises en nombre suffisant. » 

chefs d'entreprise ont du mai à CHAISTIAN-LUC PARISON. 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS — 

et le Crédit 

Les éleveurs 
de SICAV 

UNIVAR 
ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Les actionnaires de la SICAV UNIVAR sont convoqués 
en Assemblée Générale Ordinaire le 3 janvier 1989, à 
9 heures 30, dans les focaux de la Caisse Nationale de 
Crédit Agricole, 91/93, boulevard Pasteur, Paris (LS*) à 
l'effet de statuer notamment sur l'approbation des 
comptes de l'exercice clos Le 30 septembre 1988 et l’af- 
fectation des résultats de cet exercice. 

Compte-tenu du nombre très élevé d’actionnaires de la 
SICAV, il est très probable que le quorum ne sera pas 
atteint lors de cette première Assemblée. I est donc 
d'ores et déjà prévu une seconde Assemblée qui se tien- 
dra le 12 janvier 1989 à 10 heures, à la même adresse. 

Les actionnaires désirant participer à cette Assemblée 
sont invités à prendre contact avec leur agence du Crédit 
Agricole pour y demander une carte d'admission ou y 
retirer un pouvoir. 

Si l'Assernblée Le décide, fe dividende net qui sera versé à 
chaque action, le 14 janvier 1989, s’élèvera à F 10,00 
assorti d’un crédit d'impôt de F 0,0L 

Siège Social: 33, avenue du Maine 
Tour Maine-Montparnasse - 75015 PARIS 

RCS.: Paris B 341117.612 
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fixe et variable, indexées ou convertibles. 

chiffrer la sûreté d'Epargne Obligations. 

contraires. 

| 

ee ro Es 

AVIS FINANCIERS DES. SOCIÉTÉS 
FD IE 0. LA et 0 “, 

EPARGNE-OBLIGATIONS, 
POUR BIEN TRAVERSER LES COURS 

Pour vous assurer à moyen et long terme un bon revenu régulier, 
en maintenant solidement votre capital investi, la BANQUE 
NATIONALE DE PARIS a conçu la SICAV Epargne-Obiigations. 
Avec elle vous devenez actionnaire d'un portefeuille obligataire 
complet équilibré notamment entre obligations françaises à taux 

Le tableau ci-dessous établi au. 30/09/1988 vous permet de 

La performance annualisée | 1115% | 14,47% | 11,25% 
(coupon brut réinvesti) 

La variation de l'indice de . | 807% | 491% | 281% 
prix en moyenne annuelle 

En recourant aux marchés obligataires intermationaux, la gestion 
d'Epargne Obligations vous permet d'optimiser vos résultats 
dans les conjonctures favorables etmême dans les conjonctures mi 

L1 

Économie 
PÊCHE 

Accord à Bruxelles 
sur les quotas 1989 

BRUXELLES 
(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Au terme de denx jun ue et 
nuit de négociations, les 
des Douze du secteur de la 
che ont Ge outi, dimanche 
fi décembre, à un accord sur les 

à Rte Gun voi à là mali 

à et l'Irlande s'étant prononcés contre, 
ï rojet a été soumis au vote. 

la pêche française -, a déclaré 
M. Jacques Mellick, le ministre 
français de la mer, à l'issue des 1ra- 
vaux communautaires, Au départ, le 
conseil devait se prononcer à partir 
de propositions de Bruxelles por- 
taient sur une réduction sensible des 

rapport à cette année. La 
nécessité de préserver les ressources 
danles us de PCR es les fa 
es contingents qu'offrent les parte- 

Douze dans ce secteur naires des 
fNors ège, Suède, Îles Feroë, 

} ont conduit l'exécutif de 
Communauté à demender re 
baisses allant jusqu Pour cer- 
taines espèces. 

+. Dans ces conditions, la partage du 
gâteau devenait un exercice encore 

plus ardu que dans le passé. Moyen 
nant quelque ues élargissements de de 

l'engagement de 
Éertains d'entie eux à La 198 
neuf. ont suivi Bruxelles, Les 

a tae le Bitlend Le et le ca en 
mer. Hique). les Danois (pour Lt 
l'églefin uereau en mer du 
Nord), %es ‘Irlandais pour le 
maquéreau en mer du Nord}: ont 
temu à marquer leur irritation en 
votant contre. 

M. one a, de son côté, 
engrangé ues motifs de satis- 
faction, meme manière 
générale, es les Français devront 

moins qu'en 1988. Aïnsi, 
contrairement à ce que Bruxelles 
avait prévu, Jes chaos de Poule 

Lt Re au bueng cn mer 
ds Non ler trot darsièrer canines 
de décembre. En Manche, les prises 
de cabillaud seront toujours réser- 
vées, à concurrence de 75%, aux 
Re 
méme en diminution. 

Les autres ca, 
dons caus zone ee plies, mere 
ns et langoustines 
A qu qitient oi 
I en sera de même ordre 
lieu soir en mer du 

de: sa situation pour 
che, le France n'a pu obtenir 

por En PDU de 

Hs pe pa OO 

La Belgique a officiellement 
gelé, pour une période indétermi- 
née, son programme nucléaire. 
Le premier ministre a en effet 

vendredi annoncé, 8 décembre, 
que le pays renonçait à Îa 
construction de ia huitième cen- 
trale atomique, prévue à Doel, 
près d'Anvers, préférant opter 
pour la construction d'une cen- 

monde du 13 août 1988) est 

D'une part, elle confirme l'arrêt 
du nucléaire dans toute l'Europe 

vements écologistes s’appuie sur 
un ralentissement de la consom- 
mation d'électricité. La Belgique, 
qui, avec sept réacteurs, tire déjà 
67 % de son courant de l'atome, 
restait l'un des derniers bastions 
du stout nucléaire». Désormais 
en Europe, seule la Grande- 
Bretagne continue de comman- 

Emprunts décembre 1 988 
Emprunt à taux fixe assimilable au choix du souscripteur 

te 

HE SOh 228 par cotpatn 
peyabe le 29 de chaque année. 
Pur arcepuon le Coupon payable 
22e 00t108) ners 08 200 l par Dane. 

Pr pp rite 
sur l'ensemble des obligations assimiées, : 
les 29 août 1996, 1899 er 2000, 

Par exception, le 1” coupon 
13 ao BD sera de 200 pare 

Au pair, en totafté le 3 octobre 1987. 

Exclu, sauf rachat en Bourse. 

Emprunt à taux révisable avec bons d’échange (Pibor 3 mois 0,20 %) 
assimilable à Pemprunt Pibor 3 mois novembre 1988-1998 

déterminé 
3 mois. 

par soustraction d'une marge de 0,20% au taux 

— 045% sur la base d'un Pibor 8 mois de 8:1875%, équivalant à un taux 
actuariel de 8,566. 
Au par, en toiafité, le 10 septembre 1998. 
Exclu, sauf rachat en Bourse, 

sera ataimilé à l'emprunt Fibor 3 gros novembre 1068 le 16 mars 
septembre 1986, le 14 septembre 198€. 
arch) m bon d'échange cantre quatre BSON REA arçabis à eux pérodes obligations 

Le laux de rendement différentes. 
Ge rouvagus Oblpanions rezor à A5 ou LAB se de DE 

La Belgique gèle , 
son programme nucléaire 

importante à un double titre. 

du Nord, où la pression des mou- * 

der de nouveaux réacteurs {pour 
remplacer les'anciens). 

hydrocarbures. et les progrès. . 
techniques accomplis dans les 
turbines à gaz, où l'utilisation du 
« cycle combiné » permet de dou- 
bier les rendements,. font désor- 
.mais de l'option gaz une option 
attractive. Dans le cas particulier 
de ia Belgique, le choix du gaz 
est en outre justifié pér l'exis- 
tence d'un contrat de fourniture * 
avec l'Algérie qui impose à 
Bruxelles de fortes pénalités en 
cas de.non-enlèvement des 
quantités prévues. $ 

En 1992 

CE «4 

1700 kilomètres 
. 7 

de voies ferrées espagnoles 
# 

seront portés 
, 

à l’écartement européen 
Le gouvernement 

décidé, le vendredi Pr er de 
de porter à l'écartement européen 
(1.435 mètre) les voies ferrées 
espagnoles (1,668 mètres) entre 
Port-Bou, à la frontière espagnole, 
Barcelone, Madrid et Séville. 
Cette modification concerne 
1 700 kilomètres et coûtera 
15 milliards de francs. Elle 
devrait être achevée en 1992. 

Le gouvernement a aussi 
demandé à La société nationale 
des chemins de fer. la RENFE, 
d'établir dans les deux mois un 
rapport sur a modification de 
l'écartement sur l'ensemble des 
11 000 kilomètres de voies ferrées 
espagnoles. 

La décision d’adjudication du 
marché de’ vingt-quatre trains à 
grande vitesse et de soixante 
quinze motrices, soit au. français 
‘Alsthôm soit au consortium 
conduit par l'allemand Siemens, 
avait été, fin novembre, repoussée 
de quelques scemaines dans 
l'attente du choix dé l’écartement 
des voies. 

e. M. Louis Mermaz et le 
canal - “Rhône-Rhin, — M. Louis 

ste à l’Assemblée nationale e! 
député de l'isère, devreit être porté 
le mard 3 décembre, à la prést 
dence de l'association Mer du Nord- 
Méditerranés en remplacement 
d'Edgar Faure, décédé, Cette.asso- 
Giation milite en faveur de La mise à 
grand gabarit des lisisons. fluviales 
entre le Rhône et la Rhin. _ . 

\ 



AFFAIRES 

Economie 

Les restructurations de l'électronique européenne 

« Nous rachèterons de nouvelles compagnies, si c’est nécessaire » 
nous déclare, M. Karlheinz Kaske, le patron de Siemens 

À la misnovembre, l'Allemand 
Siemens (200 milliards de chif. fre d'affaires) s'elliait avec le 
britannique General Electric 
Company (GEC, 60 milliards) pour lancer une OPA sur Plessey, 
numéro deux de l'électronique au 
Royaume-Uni. Une opération de 
18 milliards de francs qui mar- 
que le réveil de Siemens et de 
GEC, donnant une nouvelle illus- 
tration des concentrations en 
cours dans l'industrie électroni- 
que européenne (le Monde du 
18 novembre). Dans l'entretien 
qu'il nous a accordé à Munick, le 
président du directoire de Sie- 
mens, M. Karlheinz Kaske, expli- ‘ 
que les raisons de cette opération. 

«On présente souvent Siemens 
comme un « riche géant endormi ». 

gens créez la surprioe 
au britannique 

(General Electric) pour same 

— Je ne comprends pas ces 
termes de «riche» ou 
d'« endormi». Un retour en arrière 
prouve que nous nOUS sommes tou- 
jours dével Parfois à ï 
pas, parfois à grands. Ainsi, a 
rois ans, nous avons lancé une OPA 
de 5 milliards de deutschemarks 
contre l'américain Allen Bradley. I 
ya grsques mois, nous avons 
acheté 80 % de l'électronique auto- 
mobile de Bendix. Un an aupara- 
vant, c'était les activités non- 
américaines de GTE... 

— Qu'est-ce qui vous a le 
attiré chez Pesgey ? Les pr mm) 
munications, les composants où la 

— Dans la téléphonie publique, 
LS frais de recherche” 

loppement pour une nov: 
génération de centraux ne cessent de 
monter : ils sont compris entre 2 et 
3 sien de dollars au total. 
outes les com, ne pourront 

Sa ont ls parlent donc 
ensemble, afin d'essa: 
le fardeau. PRES 

ter d’autres compagnies ? - à 
- Nous avons essayé, il y a quel- 

ques années, de faire la mème chose 

— D y a quelques aunées, rotre 
responsable des télécoms, le 

Baur, a déclaré ge Senes 
voulait être Le suméro mondial 
dans le téléphone, derrière l’améri- 

F 

cain ATT. Est-ce tonjours votre : 
objectif ? 

‘comme nous le faisons avec 

. — Je n'aime pas ce d'asser- 
tion : c’est très facile à dire, Je pense 
g il faut être dans le grou 

industriels fer de lance, capabl 
de supporter les Les recherche- ével a nr 
phoniques du futur. Lola 

— Plessey a nn fort secteur 
«composants électroniques ». Quels 
A pe es das ce Soaies à 

— Avant vous répondre, j 
veux souligner, à propos de dette 
opéceon sur Flessey, que je n'eime 

le terme d'«OPA itâmicale». 
ous ne sommes rotin ns pas hostiles e1 nous 

cours. composants en font partie 
et gagnent de l'argent. 

» Cela dit, le domaine des compo- 
sants est tellement vaste qu'aucune 
com, au monde ne 

croisées très bénéfiques, Plesse: 
pourra tirer parti de l'expérience 
iemens dans 

sommes six à huit fois plus gros 
qu'eux et où nous investissons beau- 
coup en 

— Vont-ils participer au pro- 

Lo du run J lmscrié puces à 
dans Eurêka ? ue 

— Jessi ne doit seulement 
réunir les fabricants de composants, 
mais aussi les équipementiers et les 
utiliseteurs. Or, jusqu'à présent, il 
ue rassemble que le néerlandais Pbi- 
Hps, Sieméns et l'entreprise italo- 
française SGS-Thomson, tous trois 
fabricanté de puces électroniques. 
Ce ne sont que des pièces du jeu, et 
dans celui-ci Jessi devrait aussi invi- 
ter, à l'avenir, Plessey ou GEC. 
C'est un programme européen, Ce 
serait pie d’avoir jes britanniques à 

sur certains programmes. C'est donc 
logique d'avoir une participation 
croisée dans ce domaine. Le 

— Y-a-t-il em Éen entre ce volet 

— L'affaire Daimler Benz/MBB 
n'est pas bouclée er, à ce j ur, Daim- 
ler n'a pas d'action JB, Nous 
détenons, pour notre 9,32 % du 
capital de MBB. Il n'y a pas de pro- 
blème entre nous, mais si Daimier 
prend la majorité de MBB, notre 
ministère de la défense peut estimer 
qu’ensemble les trois groupes sont 
Lrop gros et demander nn autre four- 
nisseur en RFA. 

— Et cela pourrait être GEC ? 
— Je ne peux pas prendre la déci- 

sion à la place de notre ministre de 
la défense. 

— Pent-on æ 

nique médicale, où vos êtes tous les 
deux forts, et même une coopéra- 
tion plus étroite au niveau des deux 
compagnies ? 

- Vous ne pouvez dire cela en 
général. GEC et Siemens ont uni 
leurs forces, il ya quelques années, 
dans le secteur des lampes et ça a 
bien marché. Aujourd'hui, nous 
sommes maïn dans la maïn Jan- 
cer cette OPA sur Plessey. Tout est 
possible à l'avenir, mais ti 
d’avoir un sens. Dans l’électronique 
médicale, les données du problème 
sont complètement cites nous 
occu, une forte aux Étau Unis ious les deux dans ce 
domaine. Avant qu’on puisse abor- 
der la question du médical, i faudra 
donc demander aux autorités anti- 
trust aux Etats-Unis. 

] Pas était, Regar- 
dez autour de vous. Nous sommes 
forts en Italie, en e, en 
Suisse, en Autriche et 

Royaume-Uni à la suite des deux 

renforcer après la fin des dénationa- 
lisations. Auparavant, il était impor: 
sible de vendre au Royaume” ni 
dans les télécoms ou F je. Et 
c'est encore impossible Trance. 
S'inya de marché ou d'accès 
au marché, c'est inutile de commen- 
cer des activités. 

_ Mais dans d'antres sectears, 
automatismes. comme les 

— Nous sommes déjà très heu- 
reux en France dans domaines 
comme les automatismes ou les arts 
ganhiques. là où il n'y a pas 
industries contrôlées par l'Etat. 

Et, répétonse, tant que l'industrie 

britannique étah entre les mains de 
l'Etat, noùs n'avions pas d’affaires 
là-bas. 

— On dit que les discussions 
engagées dans le nucléaire entre le 
français Framatome et votre filiale 
KWU ne progressent pas beau- 
Coup. 

— Pour une simple raison : il n'y 
à pas Le centrale nucléaire en projet 

— Pour résumer, quelque chose 
va-t-il changer chez Siemens ? 

— Pas dans les principes, 
— Et dans les méthodes ? 
— Vous devez toujours adapter 

les méthodes aux objectifs. Si vous 
voulez être sur un marché, vous 

devez acheter des parts de marché 
en faisant l'acquisition d’une compa- 
gnie. Nous l'avons fait dans le passé. 
Nous le referons à l'avenir, si c'est 
sécessaire. Il n'y a rien de nouveau 
en cela. Toutefois, je le répète, dans 
Je cas de Plessey, notre démarche 
n’est pas hostile. Ni nous ni GEC 
n'avons l'intention d'élaguer telle ou 
telle activité, 

_- Vous vouiez dire que vous 
n'êtes pas un raider. 

— Nous ne sommes pas des rai- 
ders. Nous voulons œuvrer du mieux 
possible pour l'avenir de certe com- 
pagnie. Nous pensons que nous pou- 
vons l'aider à surmonter les diffi- 
culiés. Nous sommes des 
entrepreneurs industriels. » 

Propos recueillis par 

FRANÇOISE VAYSSE. 

(1) La CGCT fut vendue finalement 
au suédois Ericsson, et non à Siemens, 

t candidat au rachat 

Echec des négociations 
entre Siemens 

et Westinghouse 
Les négociations engagées entre 

les groupes ouest-all Siemens 
et _ américain Mennsioue sur la 
création de trois sociétés communes 
dans le secteur des automatismes 
industriels et des systèmes de pro- 
téction électrique ont échoué. 

Les deux géants de l'électroméca- 
nique avaient annoncé fin mars la 
signature d'un protocole d'accord 
qui concernait 3 070 de leurs sala- 
nés (2700 pour Westinghouse et 
370 pour Siemens). 

Selon le porte-parole de Siemens, 
ls négociations ont échoué sur la 
valeur à donner aux différentes 
sociétés apportées aux joint- 
ventures. Une coopération future 
n'est pas à exclure, portant sur des 
achats réciproques ou des accords 
de licences, mais rien n'est à atten- 
dre d'ici à la fin de l'année, selon lui. 

ES
 

MONEJ 

retirer un pouvoir. 

RCS: Paris B 341117.612 

GENERALE ORDINAIRE 

Les actionnaires de la SICAV MONE J sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire le 3 janvier 1989, à 
10 heures 30, dans les locaux de la Caisse Nationale de 
Crédit Agricole, 91/93, boulevard Pasteur, Paris (15°) à 
l'effer de statuer notamment sur l’approbation des 
comptes de l'exercice clos le 30 septembre 1988 er l'af- 
fectation des résultats de cet exercice. 

Compte-teau du nombre très élevé d'actionnaires de la 

SICAV, 1 est très probable que le quorum ne sera pas 

atteint lors de cette première Assemblée. Il est donc 
d'ores et déjà prévu une seconde Assemblée qui se tien- 

dra le 19 janvier 1989 à 9 heures 30, à la mème adresse. 

Les actionnaires désirant participer à certe Assemblée 

sont invités à prendre contact avec leur agence du Crédit 

Agricole pour y demander une carte d'admission ou y 

Si l'Assemblée le décide, le dividende net qui sera versé à 

chaque action, le 21 janvier 1989, s'élèvera à F 3.267,46 
assorti d'un crédit d’impôr de F 4,08. 

Siège Social: 33, avenue du Maine 
Tour Maine-Montparnasse - 75015 PARIS 

cé CRÉDIT AGRICOLE 

FRS 
Le bon sens en action 

Les ETATS 
de SICAV 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

UNI-GARANTIE 

retirer un POUVOIL 

RCS: Paris B 341117.612 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Les actionnaires de la SICAV UNI-GARANTIE sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 3 janvier 
1989, à 10 heures, dans les locaux de la Caisse Nationale 
de Crédit Agricole, 91/93, boulevard Pasteur, Paris (15°) 
à l'effet de statuer notamment sur l'approbation des 
comptes de l'exercice clos le 30 septembre 1988 et l’af- 
fectation des résultats de cet exercice. 

Compte-tenu du nombre très élevé d'actionnaires de la 
SICAW, il est très probable que le quorum ne sera pas 
arteiar lors de cette première Assemblée. Il est donc 
d'ores et déjà prévu une seconde Assemblée qui se tien- 
dra le 19 janvier 1989 à 11 heures 30, à la même adresse. 

Les actionnaires désirant participer à cette Assemblée 
sont invités à prendre contact avec leur agence du Crédit 
Agricole pour ÿ demander une carte d'admission ou ÿ 

Si l'Assemblée le décide, le dividende net qui sera versé à 
chaque action, le 21 janvier 1989, s'élèvera à F 90,14 
assorti d’un crédit d'impôt de F L69. 

Siège Social: 33, avenue du Maine 
Tour Maine-Montparnasse - 

CDÉ créir AGRICOLE y 
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| Une première en Europe 
| Le GAN prend le contrôle 

du Crédit industriel et commercial 
| Le GAN, compagnie d’assu- 
1 France nationalisée, au quatrième 
| rang en France derrière FUAP, 

| Axa-Midi et les AGF, va pren- 
| dre le contrôle du groupe du 
| Crédit industriel et commercial 
| (CIC), également nationalisé. où 

il détenait 34 % depuis le début 
de 1985, en portant à 51% sa 
participation, l'Etat voyant la 
sienne revenir de 66 % à 49 %. 

! 

La rumeur de certe opération cou- 
rait depuis quelque temps (/e 
Monde du 29 pote bee) te à 
l'hypothése d'un apport du per 
le CAN è le Socite générale, dont 
le groupe d'assurance serait ainsi 
devenu gros actionnaire. Cette bypo- 
thèse paraissant totalement écartée, 
pour des raisons évidentes, À la fois 
politiques et pratiques, restait le pro- 
blème de la position du GAN dans 
le CIC : maintien de son statut 
d'actionnaire minoritaire face à 
l'Etai, ou prisé de majorité. C'est 
cette dernière solution qui a ÊLE rete- 
aue, avec pour principale raison le 
souci de renforcer les fonds propres 
du groupe CIC, qui aura besoin de 
2 4 3 milliards de francs d'ici à 
1992, cela grâce à l'appui d'une 
compagnie d'assurance aux moyens 
importants. 

Une telle opération constitue une 
véritable première, que ce soit en 
France ou en Europe, dans le sec- 
teur privé ou dans le secteur natio- 
nalisé. Certes, plusieurs compagnies 
d'assurance ont déjà des filiales ban- 
Caires, mais elles sont dépourvues, 
ou presque, de guichets et, le plus 
souvent, leur servent de bras séculier 
pour leurs propres opérations, 
notamment pour leurs wansactions 
en Bourse et leur souscription à des 
émissions de titres, C'est le cas de la 
Banque générale du Phénix pour les 
AGF, de la Banque industrielle fran- 
çaise (BIF) pour le GAN et du Cré- 
dit parisien pour la Compagnie du 
Midi AGP. 

Le cas de la banque Worms, que 
TUAP a renflouée en 1984 en lui 
apportent sa filiale la Séquanaise de 
Banque, est un peu différent dans la 
mesure où cette filiale, avec ses 
mille cinq cents personnes, ses 6 mil- 
liards de francs de bilan et ses onze 
guichets, exerce une activité com- 
merciale importante et joue le rôle 
d’une banque d'affaires. Mais, dans 
tous ces exemples, il n'y a rien de 
comparable à l'opération qui vient 
d'être décidée. Le CIC est le cin- 
quième groupe bancaire français 
derrière les trois grandes banques 
commerciales : BNP, Crédit lvon- 
nais et Société générale, plus le Cré- 
dit agricole, devant les Banques 
populaires et le Crédit mutuel. 

Première banque de dépôt consti- 
tuée en France en 1859, le Crédit 
industrie} et commercial est devenu 
une constellation de onze établisse- 
ments coiffés par une holding, la 
Compagnie financière du CIC, que 
préside M. Jean Saint-Geours. Dans 
œœue constellation se détache un 
peloton d'unités de taille moyenne : 
en tête, la Lyonnaise de Banque, sui- 
vie par le CIC d'Ile-de-France, le 
Crédit industriel d'Alsace-Lorraine 
(CIAL), la Nancéenne Varin, la 
banque Scalbert-Dupont et le Crédit 
industriel de l'Ouest (CIO). 

Viennent ensuite [es « petites » : la 
Banque régionale de l'Ouest à Blois, 

la Banque régionale de l'Ain, le Cré- 
dit industriel de Normandie, la Bor- 
delaïse du CIC, le Crédit fécampois. 
S'y ajoutent la Banque transatlanti- 
que À Paris et la Banque de l'union 
européenne, banque d'affaires à 
vocation financière, entrée dans le 
groupe en juin 1983. Le tout consti- 
tue un réseau régional de mille qua- 
tre cents guichets et de vingt-sept 
mille personnes, plus un certain 
nombre de problèmes. notamment 
ceux du CIC d'lie-de-France, en 
pleine cure d'amaigrissement, avec 
la suppression de six cents emplois. 
au lendemain d'un exercice 1987 qui 
afficha la première perte du CIC 
dans son histoire (plus de 200 mil- 
lions de francs). 

Diffuser 
des produits 

Pour le GAN, la prise de contrôle 
de ce réseau est un épisode de la 
grande bataille que se livrent les 
compagnies d'assurance et les ban- 
ques pour {a diffusion de produits 
financiers auprès des ménages : 
contrats d'assurance, plans d'épar- 
gne retraite, etc, Elle doit permettre 
au GAN d'accentuer la diffusion de 
tels produits, à partir des guichets 
du CIC. Préconisée depuis un an par 
son président, François Heilbronner, 
l'opération va sans doute renforcer 
les chances de celui-ci de conserver 
son poste à l'expiration de son man- 
dat, en juin 1989. 

On sait par aïlleurs que des négo- 
ciations sont en cours enure la BNP 
et l'UAP sur le principe d'une colla- 
boration éventuelle, D'autre part, il 
y a un an, le projet nourri par les 
AGF de racheter le Crédit chimique 
à Pechiney n'avait pas abouti. 

Enfin, l'opération GAN-CIC sou- 
lève quelques questions. Est-il pru- 
dent qu'une compagnie d'assurance 
concentre une partie de ses actifs sur 
un poste aussi important ? Dans cer- 
tains pays, ce ne serait pas possible. 
De plus, l'importante et prospère 
succursale du CIC à New-York va 
peut-êre se heurter à la réglementa- 
tion américaine, peu favorable au 
contrôle d'une banque par une non- 

ue. Ce sont là des problèmes 
auxquels il faudra apporter des solu- 
tions, surtout si ce genre d'opération 
se multiplie dans l'avenir. 

FRANÇOIS RENARD. 

© Les chambres de commerce 
lancent le réseau Pérène. — Les 
chambres de commerce et d'indus- 
trie viennent de créer, à l'invitation 
de M. Pierre Nerter, président de 
l'Assemblée permanente des cham- 
bres de commerce et d'industrie 
(APCCI), la Réseau national pour la 
transmission et le rapprochement * 
des entreprises. Ce réseau, baptisé 
Pérène, regroupe quatre-vingts 

bres de commerce et d'indus- 
trie et cent dix cadres. 

Deux mille PME-PMI disparaissent 
Chaque année, faute d’avoir bien géré 
l'acte de transmission, indique 
l'APCCI. Les freins psychologiques, 
la fiscalité trop lourde, le chômage, 
sont à l'origine de nombreux dépôts 
de bilan, et accroissent ainsi le nom- 
bre de chômeurs. Pérèna entend 
lever ces frains, indique encore 
l'APCCI. 

ÉTRANGER 
Dévaluation de 50 % du rouble au x janvier 1990 

Moscou va libéraliser son commerce extérieur 
Le conseil des ministres de 

l'Union soviétique a adopté une réso- 
lution modifiant considérablement à 
terme les règles régissant l'acuivité 
de l’économie soviétique avec l'exté- 
rieur. Le document 2 été publié ven- 
dredi 9 décembre dans le journal 
Industrie socialiste. Les principales 
mesures portent sur la parité du rou- 
ble, les relations des entreprises 
soviétiques avec leurs partenaires 
étrangers et les sociétés mixtes 
(capitaux occidentaux et soviéti- 
ques). 

Le gouvernement soviétique a 
décidé de mettre en œuvre un plan 
en trois étapes pour ramener Îa 
parité du rouble à un niveau plus 
réaliste par rapport aux devises occi- 
dentales. Le rouble officiel utilisé 
dans les transaction commerciales 
(qui ne concerne donc pas les tou- 
ristes) sera dévalué d'environ 56 % 
au 1° janvier 1990. Les entreprises 
soviétiques disposant de devises 
occidentales pren les utiliser à 

% pour importer des 
biens venus de Fest. les pour- 

u 1® janvier 1991, le système 
hetuel des «coefficients», qui sont 
des taux de change propres à chaque 
produit différent, devrait être aban- 

donné (il y en a 6000 actuelle- 
ment). 
A partir du mois d'avril prochain, 

la résolution gouvernementale pré- 
voit que toutes les entreprises sovié- 
tiques, d'Etat ou du secteur cobpéra- 

jf, seront autorisées à commercer 
directement avec leurs partenaires 
extérieurs. Actuellement, seuls 
150 entreprises ou ministères le peu- 
vent, fes autres organismes passant 
par des centrales d'achat. 

Enfin, face au succès très relatif 
des sociétés mixtes («joint ven- 
tures »}, détenues conjointement par 
des capitaux occidentaux et soviéti- 
ques, Moscou a décidé un allége- 
ment considérable des contraintes. 
Les investisseurs occidentaux pour- 
ront désormais être majoritaires 
dans le capital de ces entreprises 
alors qu'ils étaient limités à 49 %. 
Dans de telles sociétés, le droit du 
travail sera assoupli, des é 
pourront les diriger, les tarifs dous- 
niers seront réduits. 

Moscou a également 2nnnoncé 
son intention de créer dans [a partie 
extréme-orientale du pays une 
«zone économique spéciale», dans 
laquelle les investisseurs, notam- 
ment japonais et asiatiques, pour- 
ront bénéficier d'avantages fiscaux 
importants. 
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Les grandes manœuvres dans l'électronique britannique 
LES INDICES HEBDOMADAIRES PARIS, 126me = —_ , . û 

SGS-Thomson négocie avec Thorn Emi |  DELABOURSEDEPARS 
é A : PNSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE VALEURS Cours 

- L'entreprise italofrançaise SGS- ment la presse britannique assurait que ET DES ETUDES ECONOMIQUES) préc. 
Thornson est actuellement en négocia- Thomson-CSF (armement) allait Indices péoér. de bass 100: 28 décembre 1984 
tions avec le ue Thom Emi fusionner avec Britih Aerospace. 26 Of, : 

pour lui racheter sa filiale spécialisée Aujourd'hui. c’est à nouveau de Thom- 
dans les Pr euns ucteurs, cames Le 

numéro deux européen 
Ernioonducteurs depuis sa création il 
ya dix-buit mois, ne confirme ni 
n'infirme les informations données A 
la presse britannique. selon lesque 
l'opération s'accompagnerait d'une 

de participation de 10% de 
Fhorn rs dans une nouvelle société 
regroupant Immos et SGS-Thomson. 

Ces négociations sont une nouvelle 
illustration des grandes manœuvres en 
cours dans industrie électronique 
outre-Manche : après l'annonce, en 
novembre. de l'OPA conjointe de 
l'allemand Siemens et du britannique 
GEC sur Plessey, il n'est pratiquement 
pas de week-end sans que des discus- 
sions soient annoncées dans ce 
domaine. Il y 2 une semaine exacte- 

son dont il est question, mais cette fois 
au travers de sa filiale à 50 % dans les 
semi-conducteurs. SGS-Thomson. Un 
tel accord. s'il se réalisaic présenterait 
un grand intérêt industriel pour SGS- 
Thomson : Immos a mis au point un 
microprocesseur 32 bits particulière- 
ment performant, que l'entreprise 
italo-française n'a pas dans son porte” 
feuille de produits, Cet accord 
trait, en outre, à SGS-Thomson de 
grossir par croissance externe, et donc 
de se rapprocher un peu plus de la 
taille critique nécessaire dans l'indus- 
trie des semi-conducteurs pour financer 
les énormes coûts de recherche- 
développement. 

F. V. 

Après l'accroissement de la participation de la SGB 

Les actionnaires «amis » détiennent 
pius de la minorité de blocage dans la CGE 

La Société générale de Belgique 
{SGB) devait annoncer, ue 
12 décembre, la cession à la pa 
gnie générale d'électricrié (CGÉ) et à 
l'américain ITT de sa participation 
(5,2%) dans Alcatel NV. Alcatel NV 
est la filiale de la CGE née du rachat, il 

a deux ans, par cette compagnie, des 
intérêts d' dans les télécommunt- 
cations. La fourchette de ition de 
certe participation entre CGE et ITT 
n'est pas encre fixée. 

Cette opération s'inscrit dans le 
reclassement des participations e La 
SGB, soulignet-on auprès de la CG 
Mais elle aura des effets sur le ue 
d'actionnaires stables de la CGE. La 
Société générale de Belgique compte 
ner la somme ainsi dégagée 
(1.7 milliard de francs) pour 

Comptes de l’exercice 1987-1988 clos le 30.09.1988 
approuvés par le Conseil d'Administration du 
29 novembre 1988, présidé par M. Jean-Pierre Ravisé. 
“Actif net au 30.09.1988 : F 184.865.983. 

Performance entre le 31.12.1987 et le 28.11.1988 : 
+ 7,35 0. 
Valeur liquidative au 28.11.1988 : F 9.236,54. 
Dividende proposé : F 525,80 + F 25,96 d'avoir fiscal 
qui sera mis en paiement le 27 janvier 1989. 

Consultez les valeurs 
liquidatives de nos Sicav 
et FCP sur Minitel 36.15 
code ASSOCIC. 

UNI-REGIONS 

retirer un pouvoir. 

RCS.: Paris B 341117.612 

—— AVIS FINANCIERS DES SOCIETES — 

La ST Obligataire. Lntema bone 

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Les actionnaires dela SICAVUNI- REGIONS sont convoqués 
en Assemblée Générale Ordinaire le 3 janvier 1989, à 
11 heures, dans les locaux de la Caisse Nationale de 
Crédit Agricole, 91/93, boulevard Pasteur, Paris (15°) à 
l'effet de statuer notamment sur l'approbation des 
comptes de l'exercice clos le 30 septembre 1988 et l'af- 
fectation des résultats de cet exercice. 

Compte-tenu du nombre très élevé d'actionnaires de la 
SICAW, il est très probable que le quorum ne sera pas 
atteint lors de cette première Assemblée. Il est donc 
d'ores et déjà prévu une seconde Assemblée qui se tien- 
dra le 18 janvier 1989 à 10 heures 30, à la même adresse. 

Les actionnaires désirant participer à cette Assemblée 
sont invités à prendre contact avec leur agence du Crédit 
Agricole pour y dernander une carte d'admission ou y 

Si l'Assemblée le décide, le dividende net qui sera versé à 
chaque action, le 21 janvier 1969, s'élèvera à F 87,81 
assorti d’un crédit d'impôt de F 17,80, 

Siège Social: 33, avenue du Maine 
Tour Maine-Montparnasse - 75015 PARIS 

LE CRÉDIT AGRICOLE 

Fes 
Le bon sens en action 

sa prrésipation dans & CGE de 28% 
à4 

Ce mouvement d' apparence minime 
est en réalité fort important : grâce à 
lui, les actionnaires - amis» détiennent 
plus de la minorité de blocage 
(33,82%1 dans la CGE. Les action- 
maires identifiés de la CGE peuvent 
donc être décomposés comme suit : 
Société générale (7.82%). Générale 
des eaux (29%). Société générale de 
Belgique (428), Dumez (09%), 
UAP (Union des assurances de Paris) 
Er: a Sociéré er aques suisses 

.autocontrôle (6.8 56). person- 
nel (6% une fois finie, dans uelques 
jours, l'augmentation de capital qui lui 
est réservée). 

FE. V. 

KST'6 FINANCES 

GROUPE CIC 

Les éleveurs . 
de SICAV -.: 

1978 1385 
. 28 1433 

… 1161 162 
. 148 1311 

nb ls 

IS7Z 
Valeurs franç. à rev. variable . 486,5 489,7 
Valeurs étrangères . FI8S 6235 

Base 100 : 31 décembre 1980 
Indice des val franç. drev.fixe 1213 121,5 
Emprunt d'Etat rune 1202 1202 
Smet parois et moins 1213 1216 

nenonenonnoneuone 1222 1219 

ee Len à jé di 
pes 100 nc 

GRANDE-BRETAGNE 
Modification prochaine 
des règles sur les OPA 

c » pose surenchère de 
raud Metropolitan sur 

raie Grand HE er 
tan PLC a d'accroître son 
offre d° achat de Pillsbury à 
542 milliards de dollars (32 mil. 
liards de francs), contre 5,2 mil. 
liards de dollars (30.6 milliards de 
francs). Grand Met propose main. 
tenant 63 dollars au comptant par 
action du groupe alimentaire et de 

due à Mneayele { nee a). si innesota). 
Cette offre suit l'échec de conver. 
sations à New-York ce weekend 
entre les nts des deux com 

Et Met et he Pl sr 

uiqués des pe firmes. Grand 
Met à a indiqué que Pillsbury avait 
rejeté une transaction négociée au 
prix de 65 dollars par action. 

© Essüor: les cadres approu- 
vent l'entrée de Salut-Gobain dans 
le capital de Valoptec. — 
L'assemblée générale É Valoptec, 
société qui rl icipa- ton FE CE Re pé- 

constitue Tamonmare majoritaire 
de ce fabricant de verres optiques, 
a accepté l'enirée minoritaire de 
Saint-Gobain darts son capital. 
Cetie mesure est destinée à ren 
forcer l'actionnarint d'Essilor, une 
valeur souvent présentée comme 

ble An début du mois der 
nier, la Compagnie de Saint- 
Gobain a coviron 3% d'Essi« 
lor et a son arrivée dans 
Valoptec (le Monde du 9 novem- 
bre). Au sein de Valoptec les 
cadres détiennent 39% droits 
de vote, auxquels s'ajoutent ls 
3.6% d'Essilor 
men gr par le le 5 Gt pen et les 

Les action 

he UE du groupe détien- 

FAITS ET RÉSULTATS 

cotation assistée en continu {CAC] pen- 
dant près de trois quarts d'heure. Vers 
17 heures, la situation étant rodevenue 
normale, l'indicateur instantané 
s'apprécisit de 0,3 %. Mois au fi des 
heures. son avance s'effriteit. En début 
d'après-midi, il redevenait très légère 
ment positif {+ 0-03 LA limoges 
séances précédentes, le marché 

Sur le MATIF, la tendance était à 
l'effritement, l'ensemble des contrats 
perdant près de 0,2 5%. 

TOKYO, centre # 

nent ainsi environ 45% des droîts 
de vote du lunetier. 

e Libération des quatre diri- 
geants dans l'affaire Barlow 
Clowes. — M. Peter Clowes, 
ancien patron du pe d’investis- 
sement Barlow CI et trois de 
ses anciens associés, qui compa- 

Le fonce britannique sous divores la justice ue sous diverses 
incuipa tions relatives au détourne. 
ment e de fonds Li ce groupe mis 

temps der- 
sous caution 

un tribunal londonien de ja 
A (Guildhall). Les quatre 
hommes comparaissaient sous 
divers chefs d'incuipation 
(le Monde du 9 décembre), 
notamment la destruction et la fai- 
sification de documents pour 
M. Peter Clowes, et le 
ment de fonds appartenant à des 
investisseurs du groupe Barlow 
Clowes d'un montant global de 
22,5 millions de livres environ 
(230 millions de francs). 

e sr House prend 
10,4% de Carless, — Le 
mérat britannique Trafalgar 
House (construction, 
hôtels, te b on. hydrocarbures) a 
annoncé, le 8 décembre, qu'il avait 
acheté en “onrse 10,4% des 
be ordinaires NS trompe Car- 

(gaz et pétroie) . Gible depuis 
la mioctobre d'une OPA inami- 
cale de la compagnie pétro- 
lière ipdépengante britannique 
Kelt Let rs algar House 2 

nai ne Pes l'intention 
de re une contre-OPA sur 
Carless, mais qu'il accepterait de 
discuter avec cette compagnie 

d'une collaboration éventuelis dans 
l secteur des hydrocarbures, à 
condition que Kelt retire son offre. 

ESÉÉES: PERS 
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6-15 mon LEMONDE 

Marché des options négociables 
le 9 décembre 1988 

Nombre de contrats : 19 453 

Notionnel 10 %. — Cotation en pourcentage du 9 déc. 1988 

Nombre de contrats : 32 279. 

106,75 
106,80 

106,15 105,60 
106,30 105,75 

LR n D 

pee rapport au yen lundi 

journée à 1. Le 
est demeuré prudent dans 
l'attente de la publication, mer- 

ESS Far fixing. 
FRANCFORT  9dé. 
Dofler (en DM) .. 17338 17415 

Le 
126 1292 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

RS DENENTE 

BOURSES 
PARIS (IVSEE, base 100: 31-12-87] 

Bdéc. 9 déc. 
Valeurs françaises .. 137 18,1 
Vale cn : . 117 1163 

(Sbf, base 100: 31-13-81) 
Indice général CAC . 3939 342 

(Sbf, base 1000: 31-12-87) 
Indice CAC 40 .. 147532 14592 

(OMF, hase 100: 31-12-81) 
Indice OMF 50 .. 489,85 41477 

NEW- -YORK {{ndice Dow Jones} 
214171 214,0 

LONDRES pécs Tr a 
-1671 14394 . 
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A Londres Réunie en assemblée générale à Paris  < ke 

Ï at: Ê . .Y. chercne . Len L'Association professionnelle des magistrats . J-  . 
ferroviaire critique violemment la politique de M. Arpaillange | aégure en manon noue, ae mecs Eu riumour, 

raconte ! Un cabinet de conseils veulent, c’est le charme, la Cinquante-trois personnes au 
moins ont trouvé la mort. lundi 
12 décembre, dans un accident fer- 
roviaire survenu à une beure de 
pointe de la matinée dans la ban- 
lieue de Londres. Plus de 150 autres 
sont blessées, dont beaucoup griève- 
ment. 

L'accident s'est produit dans 
l'importante gare de triage de Cla- 
pham Junction. Deux trains bondés 
$e sont percutés au fond d'une tran- 
chée, ce qui a compliqué les opéra- 
tions de secours. Un troisième train, 
de marchandises. venant en sens 
inverse, est venu percuter les wagons 
qui avaient déraillé. 

Sous la violence de la collision 
entre les deux premiers trains. deux 
wagons se sont littéralement encas- 
trés l’un dans l'autre. a indiqué un 
ambulancier participant aux opéra- 
tions de secours. Les pompiers 
essayaient de découper les toits des 
wagons pour tenter d'atteindre les 
passagers encore bloqués. « {{ ja eu 
un choc énorme et quelque chose 
nous a percutés par l'arrière. Le 
train a donné l'impression de bondir 
au-dessus des rails », a raconté un 
rescapé. 

La plus grave catastrophe ferro- 
viaire britannique remontait à 1952. 
Une triple collision près de Harrow, 
dans le sud du pays, avait 112 morts 
et 349 blessés. — / AFP-Reuter. ) 

Assis par terre dans la grande 
galerie qui dessert l'escalier de le 
cour d'assises. des dizaines d'enfants 
s'en donnent à cœur joie. Sur les 
tables s'empilent des cadeaux pour 
tous les enfants du personnel judi- 
Claire... à 

Si le temps d'un samedi de 
décembre le Palais de justice de 
Paris avait des airs de maison de 
Derme Tartine sous la houlette de, 
Mx le premier président de la cour 
de Paris et de M. le procureur géné- 
ral. à la première chambre de la 
cour où parvenaient étouffés les 
éclats de rire des tout-petits, l'heure 
était à des débats graves. Pour les 
membres de l'Association profes- 
sionnelle des magistrats {APM} 
réunis à l'occasion de leur assemblée 
générale, — mieux vaut ici ne parler 
ni de syndicat ni de congrès. — la 
justice est en danger. Aigris par 
l'iotermède Chalandon au cours 
duquel ils durent aller de déception 
en déception ({e Monde du 
8 décembre 1987), ces magistrats, 
qui se déclarent apolitiques mais 
que l'on peut classer sans se tromper 
parmi les plus conservateurs, veu- 
lent appeler le corps judiciaire — jes 
élections professionnelles auront lieu 
dans quelques mois. — à un salutaire 
sursaut. Que se t-il en effet, 
selon eux, depuis l'arrivée place 

! Vendôme de M. Pierre Arpail® 
lange ? + La justice est politisée, » 

ments les plus durs, serait l'« arge 
gardien ». 

M. Raoul Bétcille, aujourd'hui 
conseiller à la Cour de cassation, et 
qui fut le directeur des affaires cri- 
minelles et des grâces sous le minis- 
tère de M. Alaïn Peyrefille, en est 
convaincu : « La clé de ce qui se 
passe aujourd'hui chez nous en 
matière de justice est dans la bible 
marxiste collectiviste, laquelle 
enseigne que la société est mau- 
vaise [...] ef que l'Etat ne joue pas 
d'autre rôle que celui de comité 
directeur de la bourgeoisie. > On 
laisse entendre que « /a révolution, 
en réalité, consiste à démolir 
l'appareil répressif ». L'abolition de 
la peine de mort. soutenue par « des 
journalistes contaminés ». a favo- 
risé le développement du « virus ». 
On en arrive, après la répétition. cet 
été, de meurtres de petites filles, à 
ce « haut-le-cœur que provoque le 
spectacle des tortionnaires trouvant 
en haut lieu une belle âme sou- 
cieuse de ne pas être confondue avec 
un bourreau, et avant tout préoccu- 
pée de leur procurer boissons frai- 
ches en été, chambre d'amour et 
télévision, tandis que les petites 1or- 
turées qui les suppliaient en pleu- 
rant sont dans la nuit du cer- 
cueil... ». 

« Orchestre rouge ». « endoctri- 
nement », « infiltration » et « désin- 
formation » : « la manœuvre objec- 

judiciaire conduite depuis le retour 
de la gauche au pouvoir. Même 
Mæ e Troisier, mise en cause 
dans l'affaire des grâces médicales 
de Marseille, avant d'être relaxée, et 
à qui M. Chalandon avaït confié la 
mission sur le SIDA en prison, est 
une victime de la politique actuelle. 
« Le SIDA, on me l'a volé, s'est-lle 
écriée. On m'a volé toute les iniria- 
tives en la matière. On vole à ceux 
qui les ont inventées leurs pensées et 
leur façon d'agir. » 

Si certains de ses amis ont souri — 
préférant. disaient-ils au cas où ils 
l'aurait, qu'on leur volät le SIDA 
plutôt que de le garder, — le ton du 
docteur Troisier reflérait bien le cli- 
mat de forteresse assiégée percepti- 
ble dans cette assemblée générale. 

Sans débat — personne n'ayant 
souhaité discuter des textes rédigés 
au préalable, — l'assemblée a donc 
adopté des motions où l'on a 
dénoncé + la colonisation sauvage 
er l'OPA sans vergogne du Syndicat 
de la magistrature sur les juridic- 
ions - et, à cet égard, le rôle de 
M. Louis Joinet, istrat membre 
du cabinet de M. Michel Rocard; 
les velléités du garde des sceaux de 
modifier le statut des magistrats : 
< le lynchage rampant > contre les 
juges d'instruction et le comporte- 
ment de « Ponce Plate » du ministre 
de La justice lors de l'incul nu 
juge que pour violation du 
secret de l'instruction. Enfin, n'hési- 

relationnels aux Champs. Une 
très grosse boîte super- 
informatisée, Huit mile abonnés. 
9 900 balles par an pour vingt 
rencontres. Bonnes perfor- 
mances : 1% d'échecs seule- 
ment à partir du moment où deux 
clients se fréquentent. Hier, elle 
me téléphone : 

— Dis donc, chérie, t'as de 
quoi noter ? Je voudrais passer 
une petite annonce : J.F., phar- 
macienne, divorcée, deux 
enfants, souhaite rencontrer H, 
spirituel exerçant même activité, 
région Nord. 

— Qu'est-ce qui se passe? 
T'as pas de potard en stock ? 

— Non, pas dans {e coin. J'ai 
un véto, un ophtalmo, mais, bon, 
je fais plutôt l'ingénieur et 
l'industriel. Là, j'ai un très grand 
choix. 

— T'aurais rian pour moi ? 
— Ça te fait quel âge, déjà ? 

Oh la la ! Remarque, tu les parais 

que chose comme... F. L 
mentée, plutôt rigolote, pas trop 
bête, cherche H. aimant la vie. 

— Pourquoi plutôt rigolote, et 
pas très ? 

Le fondateur de la secte Ecoovie 
arrêté à Bruxelles 

beauté, la jeunesse, là réussite, 
l'élégance, le tout couronné par 
un dévouement et ins admire 
tion de instant : t'es le 
plus beau, t'es le plus fort, t'es le 
Plus marrant. Eux, ils sont très 
exigeants. Normal, dans la région 
parisienne, il y a dix nanas pour 
un homme. 

— Et simant la vis, ça veut 
dire quoi ? Que je m'engege à ki 
fairé des gâteries et des petits 
plats pendant qu'il se les roue à 
mes crochets ? 

— Peas forcément. I! peut 
avoir une retraite assez modestie, 
mais. 

— À quoi tu penses-là ? À un 
petit vieux bien propre? . 

— Ahfça, propre, je saïs pas. 
On teur dernande pas de spécifier 
dans le questionnaire qu'ils doi : 
vent remplir eu moment de s’ins- . 
crire. Tu seras peut-être obligée. 
de nettoyer après lui. S'agit de 
savoir ce que tu veux, aussi! A 

conditions de vie alimentaires 

trature 

Sceaux, qui s'est entouré 

- Volontairement inoculée », expli- 
que M. Patrick Ouart, secrétaire 
général de l'APM, la « maladie » 
s'étend grâce aux «zé/ateurs de 
l'infection +. La cible est clairement 
désignée : le Syndicat de la magis- 

rde des 
le ses élé- 

(SM), dont le 
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tivement cohérente - conduit donc à 
la - politisation fondamentale de la 
justice +. D'autant que les allées du 
pouvoir fourmillent, désormais, d'un 
personnel judiciaire « affidé au Parti 
socialiste ou au Syndicat de la 
magistrature», Cet «émigré de 
l'intelligence ». 

L'affaire des fuites du Conseil 
supérieur de la magistrature, 
l'amnistie en Nouvelle-Calédonie, 
l'affaire Boulouque, la prétendue 
«chasse aux sorcières dans la 
magistrature, sont autant d'illustra- 
tions de la pernicieuse politique 

Paris 

Le projet de budget 
# û 

de la préfecture de police 
# a ee 

repousse en COMMISSION 

A Ia veille de l'examen par le 
Conseil de Paris du budget de la 
Ville pour 1989, la commission 
Police et sécurité, composée d'élus 
de Ia majorité du Conseil, a 
repoussé, lundi 12 décembre. le pro- 
jet de budget présenté par le préfet 
de police de Paris. Ce projet s'éle- 
vait à 780 millions de francs, ce qui 
représente une augmentation de 
12% par rapport à l'année pré 
dente. La commission a demandé au 
préfet de police de lui soumettre un 
nouveau texte en janvier b 
culminant à 750 millions de francs. 

La raison de cette manifestation 
C mauvaise humeur s'inscrit dans 

guérilla qui oppose le maire de 
Paris, M. “Jabques Chirac, et le pré- 
fet de police de Paris, M. Pierre Ver- 
brugge. Celui-ci, nommé par le gou- 
vernement, est Connu Pour ses 
sympathies envers le rési ent de la 
République et sa méfiance à l'égard 
du RPR. 
A plusieurs reprises, ces dernières 

semaines, M. Chirac s’est adressé au 
ministre de l'intérieur pour se plsin- 
dre des conditions de circulation à 
Paris. M. Chirac en rend responsa- 
ble le préfet de police qui, selon jui, 
affecte les agents à d'autres tâches 
qu'à La circulation, notamment des 
missions de surveillance des 
officiels. M. Chirac a rappelé, 
notamment, que la Ville de Paris 
prend en charge quatre cents 
appelés du contingent, qui doivent 
faciliter la circulation et assurer la 
sécurité à la sortie des écoles. Le 
maire de Paris a annoncé son inten- 
tion de demander une modification 
des textes législatifs, afin que lui 
soïent attribués les pouvoirs de 
réglementation dévolus à tous les 
maires de France, sauf à celui de la 
capitale. 

Récemment, M. Georges Sarre, 
secrétaire d'Etat aux transports et 
président du groupe socialiste au 
Conseil de Paris, avait répondu au 
maire que la circulation dépend, 
certes, de la présence des agents, 
mais aussi des infrastructures des 
transports et de l'urbanisme, et que, 
de ce point de vue, M. Chirac 
une lourde responsabilité sur le mau- 
vais état de la circulation. 

C- v. 

M. Norman William, fondateur 
de la secte Ecoovie, a été arrêté, tant pas à reconnaître qu'ils pour commauvautaires sévères. Se fai- 

vaient puiser aussi «dans l samedi 10 décembre, au cours d'une Sant passer on Indien de la 
nach Vermot», les magistrats de | réunion à Anders dans la ban- tribu des Mies-Macs, À avait aussi 
T'APM ont adopté une motion intitu- | lieue de Bruxelles. Il a été placésous lancé un tour de la Terre en 1984 
lée « Circulaire, il n'y a rien à voir » | mandat d'arrêt et écroné pour déten- qui devait aboutir en l'an 2000... La 
qi fustige les récentes orientations | tion de faux passeport. Maïs un dos- secte s'était étendue en Belgique, en 

garde des sceaux. sier au parquet de Bruxelles l'accuse Espagne, au Danemark, en Italie et 
À la fin de l'après-midi, les clowns 

et les enfants s'en allaient dans le 
Palais de justice désert, tandis que 
l'APM, vestale persécutée, décidait 

d'escroquerie, de faux er usage de 
faux, de trafic d'armes et de devises, 
ainsi que d'enlèvement d'enfants. 

Sous de fausses identités, M. Wil. 

avait des ramifications jusqu'à 
Tokyo. 2 
Norman William était, poursuivi 

par les associations antisectes ÉD e ee | Sn RQUene Co Ne Je 
la justice ». sen an coca Hientés à des journaux fançais (y 

venir en en fonder une D AGATHELOGEART. | se imposant à ses adeptes des ne ne 

La réforme sur EN BREF 
2 . à 

la détention provisoire | 
# 

ne sera pas votée © SRILANKA : sanglants cam- © MAURITANIE : libération de 
pagne électorale : vingt-six morts | l'ancien président Haïdalla. — avant le printemps 

C'est officiellement parce que la 
session est “1r0p chargée» que le 

en deux jours. — Au moins vingt-six 
personnes ont été tuées vendredi 9 
et samedi 10 décembre au Sri-Lanka, 

L'ancien chef de l'Etat mauritanien, 
Khounæ Ould Heidalls, devrait être 
libéré, lundi 12 décembre, a indiqué 

Sénat n'examinere pas avant le prin- | Sans qu'il soit toujours possible de | un communiqué officiet rendu public 
temps le texte té erre savoir quels sont les auteurs de ces par la télévision mauritanienne. Cette 
Arpai pour réformer la déten- | massacres. Les extrémistes cinghse- mesure de libération, quatre ans jour 

lais du JVP (Janatha Vimukti Pera- 
muna, Front de libération populaire), | 5, 
qui veulent empêcher l'élection prési- | é, 
dentielle du 19 décembre d'avoir 
lieu, sont responsables de plusieurs 
de ces meurtres. Mais une douzaine 
de leurs partisans auraient également 
été victimes d'un groupe rival, 
l'Armée rouge révolutionnaire du 

peuple (PRRA). — (AFP. 

la commission Justice pénale et 
droits de l'homme, présidée par 
Me ty, projet du 
te so la justice avait ce 
adopté novem! 
lecture par l'Assemblée nationale. It 
aurait pu être examiné dans la nuit 
du 17 décembre par les sénateurs. 
Mais le gouvernement n'avait pas 

également cinq officiers proches de 
l'ancien président, 

depuis leur incarcération en déceam- 
bre 1984. {AFP.) - : 

16 janvier 1989 
demandé son examen « en urgence », D 
pas plus qu'il n'a demandé son ins- Jusqu au u 
Cription Ja semaine dernière au © Le procès de la «Pizza | |_ à LA A CALCUL prési- connection ». — Les débats du 

procès des prévenus dans l'affaire dite 
de la «Pizza connection» se sont 
achevés, le vendredi 9 décembre, 
devant la septième chambre correc- 

[Hola Cile/\) 
OU JAMAIS n'étre qu'un «premier Pas», Per- 4 D tionnells du tribunal de Marsaille. Le mettant de ne pas appliquer les dis- | Lin à mis l'affaire jélibéré 

pastis de norme Chatndos rendra son jus + 20 dé ° æ DE PASSER 

MICRO A LA 
Rd ue certains 
part R als explique 

Buère bai “pour Gbteuir des pis " Ë 
teurs un peu de souplesse. 

Le fait que, an moment où se réu- 
nissait la Conférence des présidents 
au Sénat, on ait appris que deux 
détenus impliqués dans les attentats 
de septembre 1986 avaient été 
regroupés dans la même cellule 
contre les recommandations du juge 
d'instruction, M. Gilles Boulouque, 
n'a pas arrangé les choses. Peu sou- 
cieux d'alimenter une polémique 
sécuritaire en relançant un débat sur 

Cest vous qui avez raison, 

EXICEZ: 
“LA MODE 

LARGENT 
DE LA MODEF 

La Mode vous séduit, alors que les püûx 
de lo Mode vous honipilent. Voyages, | 

F 

la détention, le gouvernement, livres, sports, sorties, solictent assez 
de calendrier, devra cho care de | | VON “hndfe pi” Mais vus der la Mode, et lo seule fommule qui vous 

convienne, Cest. Beaucoup de Mode pour 
peu d'ongent. Alors, avez-vous pensé aux 
Tissus Rodin? Là, les peix n'ont plus rien 
à voir. À portir de 30 F le mètre, la Mode 
qui laisse votre budget intact ou presque. 

RODIN 
36, CHAMPS-ELYSEES PARIS 

report ou l'abrogation de la loi Cha- 
landon, avant, au printemps, de 
remettre son ouvrage sur le métier. 
Cela ne fait pas l'affaire du ministre 
c la justice qui avait déjà eu du mal 

à imposer sa réforme. 

Ag. L. 
ns 4 
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